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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 4 mai 

“Travailleurs, 
sauvons-nous nous-mêmes !”

Le déconfi nement se fera-t-il le 11 mai ? Les écoles 
rouvriront-elles ? Retrouverons-nous notre liberté 
de mouvement ? À une semaine de l’échéance, le 
gouvernement est incapable de l’assurer. On se 
demande d’ailleurs bien ce qu’il est capable de 
faire ! 

Les hôpitaux et la chaîne de soins ont fait face à la 
première vague de l’épidémie grâce à la conscience 
professionnelle et au dévouement des personnels. 
Mais pour ce qui dépend de l’État, on ne voit qu’in-
curie, mensonges et improvisation.

La semaine précédente, le gouvernement a 
même réussi l’exploit de publier une carte du 
déconfi nement truffée d’erreurs, alors qu’il ne 
s’agissait que d’établir l’état des lieux, département 
par département.

Il y a une semaine, le mot d’ordre était « dépister, 
tracer et isoler ». Les autorités sanitaires en sont 
toujours incapables. Le ministre de la Santé visait 
700 000 tests par semaine à partir du 11 mai. Où en 
sommes-nous ? À 150 000 ? 250 000 ? Impossible de le 
savoir car les tests effectués sur le terrain ne sont 
pas centralisés et comptabilisés.

Quant à la gestion des masques, elle est révol-
tante. Pour nier la pénurie, le gouvernement a 
d’abord menti sur leur utilité. Et les voilà devenus 
obligatoires dans les transports en commun. Obli-
gatoires et payants ! Encore une fois, pour la popu-
lation, ce sera : « Débrouillez-vous ! »

Irresponsabilité vis-à-vis de la société et mépris 
pour les plus pauvres, voilà comment le gouver-
nement gère cette crise. Et on peut en dire autant 
de la bourgeoisie et de ceux qui dirigent les grands 
groupes industriels et fi nanciers. Et pour eux, il 
ne s’agit ni d’incompétence ni d’impuissance tech-
niques. On le voit avec les enseignes de la grande 
distribution qui vendent maintenant des masques 
chirurgicaux.

Après avoir lancé leurs commandes il y a une 
douzaine de jours, elles annoncent déjà disposer 
de 400 millions de masques. Dans la guerre des 
masques, elles battent l’État à plate couture !

Mais quand ces masques étaient une question 
de vie et de mort pour les soignants et les salariés 
envoyés au front, alors que des centaines de mil-
liers de femmes et d’hommes s’organisaient pour 
en fabriquer avec leurs moyens artisanaux, ces 
enseignes n’ont pas bougé le petit doigt. Elles se 
réveillent maintenant, pour en tirer profi t.

Ce drame sanitaire montre la faillite des classes 
dirigeantes. Il faut donc être conscient que notre vie 
et l’avenir de la société dépendent de nous-mêmes, 
de notre monde, celui des travailleurs.

L’épidémie de coronavirus nous plonge dans une 
situation inconnue sur les plans sanitaire et éco-
nomique. Mais une chose ne change pas : le grand 
patronat raisonne et agit pour les actionnaires, 
pour les intérêts d’une mince couche de privilégiés 
qui s’enrichit sur notre dos. Et toute la politique 
du gouvernement consiste à le soutenir. Alors, la 
première des choses est de ne pas faire confi ance à 
tous ces dirigeants.

Même dans les entreprises où de beaux proto-
coles sanitaires existent, il revient aux salariés 
eux-mêmes, à partir de la réalité de leurs postes de 
travail, des cadences et des pressions à la produc-
tivité, d’imposer les conditions de sécurité qu’ils 
jugent nécessaires. Même les consignes édictées 
par le gouvernement ne seront appliquées que si 
les travailleurs les font respecter. Nous travaillons 
pour gagner notre vie, pas pour la perdre, alors il 
faut imposer le contrôle ouvrier sur nos conditions 
de travail !

Derrière la lutte contre le coronavirus, la lutte de 
classe continue : vol de congés payés et de RTT, ren-
voi d’intérimaires et de sous-traitants. Et ce n’est là 
que le début, cette lutte va s’exacerber au fur et à 
mesure que la crise économique s’aggravera.

Les grands groupes qui vont toucher des mil-
lions, voire des milliards de la part de l’État au nom 
de la sauvegarde des emplois, vont en supprimer 
des milliers. Airbus, Air France, Safran ou la SNCF 
ne le cachent pas. Mais combien d’autres sont en 
préparation ?

Il faut être conscients de ce qui nous attend 
pour y faire face. Car les travailleurs aussi peuvent 
écrire l’histoire. Dans cette crise sanitaire, ils ont 
fait preuve d’initiatives, de dévouement et d’esprit 
collectif. La bourgeoisie et son gouvernement ont 
fait la démonstration inverse.

Il n’y a pas à accepter qu’une couche sociale pri-
vilégiée dont les intérêts sont aux antipodes de la 
société dicte sa loi. L’écrasante majorité de la popu-
lation a intérêt à ce que les travailleurs prennent la 
direction de la société. C’est forts de cette conscience 
que nous pourrons combattre effi  cacement pour 
sauver nos emplois et nos salaires et aller jusqu’à 
changer le monde.

À nos lecteurs 
et correspondants,

Dans cette période 
de confinement, Lutte 
ouvrière fait tout pour 
continuer à informer en 
défendant un point de 
vue communiste révo-
lutionnaire, même s’i l 
est souvent difficile de 
la faire parvenir à nos 
abonnés, aux vendeurs 
de presse et à tous nos 
amis.

Lutte ouvrière est en 
tout cas disponible sur 
le site internet w w w.
lutte-ouvriere.org à l’on-
glet journal.
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LA SOCIÉTÉ EN CRISE

�remier mai։V les travailleurs 
n’ont rien à fêter avec Macron

« Aujourd’hui , pas de 
rassemblement dans nos 
villes pour fêter, comme 
nous le faisions depuis tant 
d’années, la journée inter-
nationale des travailleurs », 
a déclaré Macron dans une 
vidéo publiée le 1er mai, 
faisant mine de regretter 
« les Premier mai joyeux, 
et parfois chamailleurs des 
années précédentes. »

Macron tentant de se 
ser v ir du Premier mai 
pour poser en rassembleur 

de la nation, il fallait oser ! 
C r oi t- i l  v ra i ment  q ue 
ceux qui ont manifesté les 
1er mai 2018 et 2019 ont 
oubl ié comment i ls ont 
été gazés et matraqués 
par les policiers déployés 
en grand nombre pour 
les dissuader de battre le 
pavé ? Ces dernières an-
nées, Macron n’a cessé 
d’aff icher son mépris à 
l’égard des « fainéants », 
« ceux qui foutent le bor-
del », « qui ne sont rien »… 

a f f ic ha nt les préjugés 
des nantis qu’il sert avec 
déférence.

Aujourd’hui, contraint 
par l’épidémie de recon-
naître ces « travailleurs 
invisibles et pourtant in-
dispensables », Macron, 
avec un sourire hypocrite, 
qualifie leurs revendica-
tions de simples « chamail-
leries ». Comment quali-
fier cela autrement que de  
bêtise de classe ?

Hélène Comte

³tat dZur+ence sanitaire V  
aux dépens des droits des travailleurs
Samedi 2 mai le Conseil des ministres a adopté la 
prolongation de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 
24 juillet. Députés et sénateurs, qui avaient voté 
quasi unanimement son entrée en vigueur en mars, 
la droite, l’extrême droite et une partie du PS 
ayant soutenu les macronistes, devaient voter sa 
continuation dans le courant de la semaine du 4 mai.

Les modifications intro-
duites dans le nouveau texte 
correspondent aux disposi-
tions prises par le gouverne-
ment pour la remise au tra-
vail à partir du 11 mai. Il n’y 
aura certes pas de moyens 
supplémentaires pour les 
transports en commun – et 
d’où sortiraient-ils ? – mais 
il y aura des forces de ré-
pression supplémentaires. 

Les agents de sécurité asser-
mentés des transports pu-
blics pourront inf liger des 
amendes aux voyageurs non 
pourvus de masques. L’État 
abandonne l’obligation des 
certificats dérogatoires, de 
toute façon impossibles à 
contrôler si des millions de 
salariés sont obligés de se 
déplacer chaque jour. Il les 
remplace par l’interdiction 

de circuler à plus de 100 km 
de son domicile.

Tout le reste, particuliè-
rement les ordonnances mo-
difiant le Code du travail, est 
maintenu. Ainsi, jusqu’au 
24 jui l let pour l’instant, 
l’employeur peut porter le 
temps de travail quotidien 
à 12 heures et la semaine 
à 60 heures. Les congés et 
RTT, du moins ce qui en 
reste après deux mois de ce 
régime, peuvent être impo-
sés, le travail du dimanche 
exigé. Le droit de retrait, 
qui est censé permettre à un 
salarié de refuser de mettre 
sa vie et sa santé en danger 
sans risquer sa place, est 
très sérieusement encadré 

pour les risques de trans-
mission du Covid-19. Invo-
quer le droit de retrait ne 
sera pas possible si l’em-
ployeur affirme avoir pris 
les mesures recommandées 
par l’administration.

Sont également conser-
v é e s  s a n s  c h a n g e me nt 
les diverses interdictions 
de rassemblement sur la 
voie publique. Certes, tout 
le monde comprend que 
l’époque n’est pas aux bals 
populaires, mais cette dis-
posit ion permet bien des 
choses à la police. Elle n’a 
pas manqué de s’en ser-
vir contre des travailleurs 
qui osaient manifester le 
1er mai.

Il y a bien urgence à com-
battre l’épidémie. Mais ce 
gouvernement, derrière lui 
l’État et au-dessus de lui 
l’ordre social, est incapable 
de prendre les mesures sa-
nitaires nécessaires, même 
pas celles qu’il prône lui-
même. Il se rattrape avec des 
gesticulations politiques et 
l’extension des dispositions 
policières et antiouvrières. 
Cela ne sert à rien contre 
le virus, mais cela donne 
au patronat des possibilités 
pour surexploiter les tra-
vailleurs aujourd’hui et à 
l’État des moyens supplé-
mentaires pour les réprimer 
demain si besoin est.

Paul Galois

Décon)nement։V Philippe navigue à vue
« La vie économique doit reprendre impérativement 
et rapidement, avec des aménagements, avec de 
la bonne volonté », a déclaré le Premier ministre 
dans son discours aux sénateurs, le 4 mai. 

L’enjeu, somme toute 
mineur, était d’obtenir un 
vote de soutien au plan de 
déconfinement que le gou-
vernement met en place la-
borieusement et non sans 
contradictions, hésitations 
et retours en arrière.

Les sénateurs, dans un 
vote consultatif, n’en ont 
pas moins rejeté le plan, 
avec l’abstention des LR et 
le vote contre des élus PS, 
PCF et France insoumise. 
Geste supplémentaire, i ls 
ont modifié l’article 1 du 
projet de loi de prorogation 
de l’état d’urgence sanitaire, 
également soumis à leurs 
suffrages. La date finale a 
été rapprochée, et surtout, 
le régime de responsabilité 
pénale des employeurs et 
des maires dans le cadre 
des contaminations dues 
à l’épidémie du Covid-19 a 

été « précisé », c’est-à-dire 
atténué. Revu par les séna-
teurs, l’article précise que 
« nul ne peut voir sa respon-
sabilité pénale engagée du 
fait d’avoir, pendant la durée 
de l’état d’urgence sanitaire 
[…] pour faire face à l’épi-
démie de Covid-19, soit ex-
posé autrui à un risque de 
contamination par le corona-
virus SARS-CoV-2, soit causé 
ou contribué à causer une 
telle contamination. » Sur ce 
point, le groupe LREM s’est 
joint à ses collègues.

Les sénateurs n’ont vi-
siblement pas envie d’as-
sumer la responsabilité du 
plan du gouvernement et du 
mécontentement que crée sa 
gestion de la crise sanitaire. 
En particulier, ils préfèrent 
prendre leurs distances du 
choix de laisser reposer sur 
les élus locaux une grande 

partie de la gestion du dé-
confinement, notamment 
dans les écoles, avec l’ab-
sence de moyens humains et 
matériels qu’on sait.

De toute façon, ce vote 
n’empêchera pas la pour-
suite du plan gouvernemen-
tal, auquel, sur le fond, la 
majorité sénatoriale n’a rien 
à opposer.

D a n s  s e s  d i s c o u r s , 
Édouard Philippe a réaffir-
mé sa politique dont la prio-
rité est d’ « accompagner les 
entreprises ». Le fonds de 
solidarité a été prolongé, 
il sera même renforcé, les 
charges fiscales et sociales 
pourront être reportées, des 
exonérat ions sont même 
prévues. Pour soutenir le 
patronat, tout est en place, y 
compris la prolongation des 
mesures de chômage partiel 
en fonction de ses besoins. 
Quant à éviter les faillites 
de petits commerçants et ar-
tisans, les mesures sont plus 
longues à venir. Sans parler 

de la mesure dérisoire de 
200 euros pour les jeunes 
« précaires ou modestes », 
soit environ 25 euros par 
semaine pour survivre et 
payer son loyer, promise par 

le Premier ministre.
Dans ce déconfinement 

qui se profile cahin-caha, 
Philippe n’a pas changé de 
priorités…

Viviane Lafont

LO
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�remier mai։V les manifestants mis à l’amende
Vendredi 1er֗mai, des militants syndicaux ou 
politiques ont voulu se retrouver dans leur 
quartier, avec leurs drapeaux et leurs slogans.

L e s  for ce s  de  p ol ice 
av a ient  m a n i fes tement 
pour consigne de ne lais-
ser passer aucune démons-
tration, et d’y mettre les 
moyens. Ainsi, dans le 20e 
arrondissement de Paris, 
pas moins de cinq fourgons 
de police étaient position-
nés et des policiers armés 
de LBD contrôlaient tous les 
passants. Les quelques mili-
tants s’étant risqués à sortir, 
qui une pancarte, qui un 
drapeau syndical, ont été 
emmenés vers les fourgons.

Dans le 18° arrondisse-
ment, c ’est entre voisins 
que des militants de Lutte 
ouvrière et leurs proches 
avaient décidé de se re -
trouver en bas de chez eux. 
Chacun avait confectionné 
sa pancarte, chacun por-
tait son masque et se tenait 
à d istance de ses cama-
rades, échangeant avec les 
quelques passants, au son 
des klaxons et des applau-
dissements de certains. Les 

policiers arrivés peu après, 
peu sensibles à ce respect 
des gestes barrières, ont 
verbalisé tout le monde. À 
la question de savoir si le 
même traitement avait été 
appliqué à Le Pen, sortie 
pour sa démonstration an-
nuelle de nationalisme xé-
nophobe, un policier a ré-
pondu qu’elle, elle n’avait 
Sas ¢ se Mustifier�

À Montreuil, en banlieue 
parisienne, des militants 
qui s’étaient d’abord retrou-
vés en bas de chez eux dans 
différents quartiers, ont en-
suite voulu converger vers 
la place de la mairie. Seize 
cars de CRS, des unités des 
brigades anticriminalité, 
les BAC et, pour faire bonne 
mes u re ,  des  vol t i geu r s 
à moto, les y attendaient. 
Au nom des risques sani-
taires présentés par les ras-
semblements, les policiers 
n’ont rien trouvé de mieux à 
faire que de constituer une 
nasse pour regrouper des 

manifestants qui, de leur 
côté, avaient veillé à respec-
ter les mesures de sécurité 
sanitaire.

Un peu plus tôt dans la 
journée, des militants ras-
semblés dans des « brigades 
de solidarité populaire de 
Montreuil » avaient procé-
dé sur la place du marché, 
à une distribution de pa-
niers de fruits et légumes. 
Cette distribution, organi-
sée dans le cadre des ini-
tiatives du 1er mai, n’était 

pas du goût des autorités. 
Là encore, voltigeurs et CRS 
sont donc intervenus, inter-
rompant la distribution des 
vivres, contrôlant et verba-
lisant tout le monde, y com-
pris des familles populaires 
venues chercher les paniers.

D ’a u t r e s  i n i t i a t i v e s 
locales se sont terminées 
plus ou moins de la même 
manière, comme à Guin-
gamp en Bretagne, où un 
cortège d’une vingtaine de 
voitures s’est heurté à une 

intervention des gendarmes 
qui ont relevé les numéros 
de plaque.

Comme le disait un parti-
cipant à un rassemblement 
parisien : « Le gouvernement 
et les patrons, ils aiment nous 
applaudir quand ils nous en-
voient au front sans armes, 
mais ce n’est pas la même 
chanson quand on conteste 
leur société… Finalement je 
préfère cet air-là, c’est moins 
hypocrite ! » 

Nadia Cantale

La chasse aux banderoles
�ani(ester en temps de con)nement ne plaÑt 
pas aux autorités. ¬ Die, dans la DrÖme, un 
,abitant avait décoré ses (enêtres avec deux jolies 
banderoles, dont l’une recommandait de « ne se 
meħre Å genoux que pour cueillir une *eur ». 

Vendredi 24 avril, la po-
lice municipale a deman-
dé à cet habitant de retirer 
ses banderoles, sous peine 
d’une amende de 135 euros 
par jour. Ne pouvant invo-
quer de motif sérieux, les 
policiers se sont appuyés sur 
le Code de l’environnement !

À Toulouse, c ’est une 
jeune femme qui a été mise 
en garde à vue, puis ses 

colocataires auditionnés, 
pour une banderole « Macro-
navirus, à quand la fin ? » Une 
enquête a été ouverte pour 
outrage à personne déposi-
taire de l’autorité publique. 
Par solidarité, les banderoles 
« Macronavirus » ont f leu-
ri, à Toulouse et ailleurs, et 
jusqu’à l’île de La Réunion !

D’autres intimidations 
ont eu l ieu à Par is et à 

Rennes. À Caen, un étudiant 
a reçu la visite de la police 
pour une banderole « Il y 
en a de l’argent magique, du 
fric pour le service public ». 
À Marseille, des policiers 
ont forcé la porte d’un squat 
pour fouiller les lieux et ont 
convoqué au commissariat 
plusieurs des habitants.

Cer ta i ns pol ic ier s et 
responsables politiques se 
sentent ainsi autorisés à faire 
du zèle en matière de cen-
sure. Où va-t-on si les habi-
tants confinés commencent 
¢ aɚcKer ce quȇils Sensent "

Julie Lemée

�Öpital �aintf�ntoine 
�aris։V se faire entendre 
le Premier mai… et après
Le Premier mai, Å l’,Öpital Saintf�ntoine, Å une 
quarantaine, dont une moitié d’,ospitaliers, il a été 
décidé de (aire en début d’aprËsfmidi un maximum 
de bruit dans les rues ceinturant l’,Öpital. 

Les pancartes ont été 
confectionnées le matin : 
« La crise c’est toute l’an-
née à l’hôpital », « Une prime 
dans les hôpitaux, c’est pour 
nous faire taire ! Augmen-
tation de salaires qui suive 
l’augmentation des prix ! »…

En blouse blanche, et en 
respectant les distances, 
mais sans oublier le méga-
phone, la manifestation est 
d’abord passée dans l’hôpi-
tal. Beaucoup de soignants 
ouvraient les fenêtres et ap-
plaudissaient ; les travail-
leurs de la cantine, qui conti-
nue de tourner bien sûr, ont 
été chaleureusement ap-
plaudis et ont applaudi en 
retour : « D’habitude, nous 
sommes invisibles, avec 
l’épidémie, on voit bien que 
c’est les travailleurs qui font 
tourner le pays », reprenait 
le joyeux cortège.

La satisfaction d’avoir pu 
défiler dans les rues était 
grande, là encore sous les 
applaudissements venant 
des balcons ou des passants, 
encouragés par les coups de 
klaxon. Très vite, la police 
est intervenue en nombre, 

un peu gênée d’ailleurs de 
se retrouver devant des soi-
gnants qui n’étaient pas in-
timidés. Une policière a bien 
tenté un « Vous avez votre 
attestation » à une mani-
festante, mais devant la ri-
golade, elle n’a pas insisté. 
Ainsi, le cortège a pris son 
temps pour faire le tour de 
l’hôpital.

'eSuis le confinement du 
16 mars, le gouvernement 
encourage les applaudis-
sements de 20 heures, par 
une opération de récupé-
ration des gestes de soli-
darité envers le personnel 
hospitalier qui s’étaient ma-
nifestés spontanément aux 
fenêtres. Mais le gouverne-
ment souhaite surtout que 
le personnel des hôpitaux 
garde le silence sur la pénu-
rie chronique de matériel, 
le manque d’effectifs, les 
salaires bloqués et insuffi-
sants. À quelques dizaines, 
mais avec le soutien de bien 
des hospitaliers restés au tra-
vail, la fiert« dȇavoir romSu 
la prétendue union derrière 
le gouvernement était là.

Correspondant LO


a0e ne>s et +ouvernement։V 
les professionnels
Depuis le 2�֗avril le gouvernement a ouvert un 
site 
nternet pour, ditfil, « combaħre le nombre 
démesuré de (a0e ne>s g les z in(ox z g pouvant 
meħre en danger la santé des 
ran%ais ». 

La porte-parole off i-
cielle Sibeth Ndiaye en a 
Iait la SuElicit«, aɚrmant 
qu’i l est « nécessaire de 
se fier à des sources sûres 
et confirmées » lorsqu’on 
parle de l ’épidémie en 
cours.

Cette professionnelle 
de la communication sait 
de quoi elle parle. Depuis 
le début de l’épidémie elle 
a épousé tous les virages 
de la politique du gouver-
nement et répercuté tous 

ses bobards avec la mau-
vaise foi la plus décom-
plexée. Le 3 mai encore 
elle affirmait à la radio 
ne pas voir le problème 
du déconfinement dans 
les transports en Île-de- 
France. La popu lat ion 
ayant appris à faire la 
queue à bonne distance 
devant les boulangeries, 
saurait faire de même aux 
stations de métro !

Pour éviter les « infox », 
il faudrait commencer par 

ne pas parler de ce que vi-
siblement on ne connaît 
pas.

Paul Galois

LO

Dans la rue, aux Lilas, en Seine-Saint-Denis.
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�éouverture  
des écoles։V 
catastrophe en vue
Le 11 mai, les enfants de certaines classes de 
maternelle et de primaire sont censés faire 
leur rentrée aprËs deux mois de con)nement. 
La liste des problèmes que voient toutes les 
personnes douées de raison est trËs longue.

L o c a u x  e x i g u s  q u i 
r e nde nt  i mp o s s i b le  de 
faire respecter un sens de 
circulat ion, ni même les 
distances requises entre 
les enfants, distanciation 

impossible en maternelle 
dans la classe comme dans 
la cour, impossibilité d’in-
terdire l’utilisation du ma-
tériel col lecti f en mater-
nelle. Tout cela se cumule. 

Comment régler le problème 
de la cantine, du passage 
aux toilettes pour les plus 
petits ? Y aura-t-il assez de 
personnel pour nettoyer les 

�as7ues։V nouveau produit d’appel
Les grands groupes de la distribution, �arre(our, 
Leclerc, 
ntermarc,é, Lidl, SystËme �, etc., ont 
annoncé qu’ils vendraient des masques chirurgicaux 
jetables dans leurs magasins dËs le lundi 4֗mai.

Les PDG se sont relayés 
pour c laironner la mise 
en vente de dizaines, voire 
de centaines de mil l ions 
de ces produits indispen-
sables. Cela a déclenché les 
protestations scandalisées 
des personnels de santé et 
de toutes les professions 
qu’on a réduits à la portion 
congrue, faute de stocks.

La réaction des patrons 
de ces groupes a été vio-
lente. Michel-Édouard Le-
clerc a crié à la diffamation 
et a jugé cette polémique 
« dégueulasse car ça casse 
le front qui s’est construit 
entre le personnel de santé 
et le monde économique ». À 
l’en croire, ces géants de la 
distribution sont de vrais 
bienfaiteurs.

Réfutant tout stockage, 

ils ont préféré parler de « sé-
curisation » et d’arrivage au 
fur et à mesure. Mais sur 
225 mil l ions de masques 
annoncés par Carrefour, 
170 mil l ions par Leclerc, 
l’arrivage au fur et à me-
sure dans les entrepôts ne se 
fait pas par paquets de dix. 
Intermarché et Netto ont 
reconnu avoir réception-
né 50 millions de masques 
entre le 13 avril et le 2 mai, 
pour une mise en vente 
dans la semaine du 4 mai.

Mais surtout, quel que 
soit le volume du stock au-
jourd’hui ou dans un futur 
proche, ce produit v ita l 
devenu un produit d’appel 
pour supermarchés va en-
r ichir ceu x qui , avec la 
fermeture des petits com-
merces, profitent déjà de 

l’épidémie. Ils le vendront 
à prix coûtant, disent les 
PDG de ces groupes : 1 euro 
maximum, visant au pas-
sage des pharmaciens ju-
gés jaloux de cette manne. 
Mais avant l’épidémie, les 
mêmes masques chirurgi-
caux valaient moins de dix 
centimes d’euros. Mainte-
nant une famille de quatre 
personnes, à raison de deux 
masques par personne et 
par jour, devrait dépenser 
plus de 200 euros par mois.

Les personnels de san-
té  vont  cont i nue r  à  s e 
voir compter le nombre 
de masques par jour, car 
si l’État dit en commander 
beaucoup plus, i l a l ’a ir 
d’être beaucoup moins dé-
brouillard que les capita-
listes de la distribution… 
Et ces derniers vont en-
core arrondir leurs pro-
fits avec la bénédiction du 
gouvernement.

Sylvie Maréchal

Le scandale des tests
�ardi 2¤֗avril en présentant son plan de 
décon)nement, ³douard P,ilippe avait 
)Ërement annoncé V « protéger, tester, isoler ». 
�ais Å l’approc,e du ��֗mai ce tryptique a déjÅ 
perdu un de ses volets, Å savoir « tester ».

On attendait chaque soir 
une carte du pays prenant 
en compte trois critères : 
la circulation du virus, les 
capacités hospitalières et 
celles en matière de tests, 
sans préciser si l’on parlait 
de tests virologiques, com-
por tant un prélèvement 
nasal avec écouvillon, ou 
sérologiques, faits à partir 
d’une prise de sang. Mais 
depuis jeudi 30 avril, le di-
recteur général de la Santé, 
Jérôme Salomon, ne parle 
jamais des tests et il faudra 
attendre le 7 mai pour sa-
voir s’ils seront disponibles. 
Pourtant le ministre de la 
Santé Olivier Véran avait 
annoncé f in mars l’achat 
de cinq millions de tests vi-
rologiques et dit que, dès 
le 11 mai, on procéderait à 
700 000 tests virologiques 

par semaine.
M a i s  p o u r  l e s  t e s t s 

comme pour les masques, 
il y a loin des discours à la 
réa li té et il faut maintenant 
expliquer pourquoi, faute 
de disposer de tests, il fau-
dra apprendre à s’en pas-
ser…. La Haute Autorité de 
santé (HAS), une antenne 
gouvernementale qui n’est 
en rien indépendante, devra 
donc « justifier » scientifi-
quement le fait de se passer 
des tests sérologiques…

On sait pourtant depuis 
des semaines que dans les 
pays qui ont le mieux contrô-
lé la pandémie comme la Co-
rée du Sud ou l’Allemagne, 
l’usage massif des tests a été 
systématique. Après le scan-
dale des masques se Srofile 
celui des tests ?

Cédric Duval

La solidarité et ceux qui en profitent
« �out travail mérite salaire. Les couturiËres ne 
se laisseront pas (aire R », proclame le collecti( 
de couturiËres volontaires �as les masques.

Par tout da ns le pays 
des milliers de femmes, et 
quelques hommes, ont été 
sensibles aux appels à la 
solidarité et ont mis leur 
talent en couture au service 
de la collectivité.

Dans u ne pér iode de 
pénurie, causée par l’im-
prévoyance des gouverne-
ments, elles ont cousu des 

masques à domicile, sans 
compter leurs heures de 
travai l , pour équiper les 
soignants et les personnes 
fragiles.

À  p r é s e n t  q u e  l e s 
masques se vendent dans 
le commerce, le collectif ré-
clame qu’elles soient payées 
par les grandes entreprises 
et les mairies qui ont fait 

appel à leur bonne volonté, 
sans jamais envisager de les 
embaucher.

De son côté, le gouver-
nement, bien content que 
de tel les initiatives aient 
un peu pallié ses manque-
ments, n’a rien prévu pour 
i ndem n iser ces t ravai l -
leuses, lui qui a su sortir 
immédiatement des mi l-
liards pour sauver la mise 
au grand patronat.

Lucien Détroit

Désinfection d’une écoleW
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locaux aussi souvent que 
nécessaire ? Y aura-t-il suf-
fisamment de masques mis 
à disposition gratuitement 
pour les enseignants ?

Face à cela, des maires 
ont décidé de ne pas rouvrir 
les écoles, d’autres essaient 
de faire comme ils peuvent, 
de trouver des solutions. 
Quant aux parents, beau-
coup sont inquiets pour la 
santé de leur enfant. Les ini-
tiatives individuelles et col-
lectives à la base permettent 
parfois de régler certains 
problèmes. Mais i l y a de 
quoi être révolté.

Les tout jeunes, comme 
les plus âgés, ont évidem-
ment besoin de l’école, de 
cette ouverture culturelle, 
de ce lien social. C’est vrai 
en particulier pour les en-
fants des classes populaires, 
qui viennent de passer deux 
mois enfermés dans les ap-
partements exigus des cités. 
Mais rien n’est organisé en 
fonction de cette priorité et 
d’elle seule.

L ’ é p i d é m i e  a g i t  d e 
p lu s  com me u n m i r oi r 
grossissant sur toutes les 
fai l les, tous les manques 
dont souffre l’éducation : 
manq ue de professeurs, 

impossibilité de créer des 
petits groupes, manque de 
personnel pour le nettoyage 
ou la cant ine, constr uc-
tions inadaptées au nombre 
d’élèves. Non seu lement 
aucun moyen supplémen-
taire n’est envisagé pour 
la rentrée prochaine, mais 
pire, des suppressions de 
classe dans les écoles et des 
d i mi nut ions du nom bre 
d’heures d’enseignement 
allouées aux collégiens et 
aux lycéens sont encore pré-
vues. Pour ne prendre que 
cet exemple, le ministre de 
l’Éducation nationale n’oc-
troie aucune dotation sup-
plémentaire pour les écoles 
du Val-de-Marne.

Dans ce domaine, comme 
dans tous les autres, le gou-
vernement n’a rien prévu, 
aucun plan de batail le et 
surtout, i l ne compte pas 
mettre les moyens néces-
saires. Comment s’en éton-
ner puisque la seule chose 
qui motive ses décisions 
est de satisfaire un patro-
nat pressé de voir les pa-
rents salariés reprendre le 
chemin du bureau ou de 
l’usine.

Aline Rétesse
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�anté pu#li7ue։V la misère 
programmée des hôpitaux
On ne compte plus les coups de chapeau – qui 
ont l’avantage pour l’État de ne rien coûter – à la 
mobilisation des soignants et plus largement de 
ceux qui se dévouent au sein du système de santé. 

Bien des malades en ef-
fet leur doivent la vie. Mais 
ces travailleurs de la santé 
doivent se battre jour après 
jour contre la déliquescence 
du système hospitalier, fruit 
d’une politique qui vient de 
loin et dont voici quelques 
exemples.

Depuis le début de la 
crise dans les années 1970, 
le rôle de béquille de l’État 
s’est accru, de façon que la 
grande bourgeoisie puisse 
continuer à s’enrichir. Un 
des moyens uti l isés a été 
de lui transférer des fonds 
de plus en plus importants, 
au détriment notamment 
du budget de la Sécurité so-
ciale. Ce budget est alimenté 
en partie par les cotisations 
du patronat qui se sont ré-
duites puisqu’il ne paye par 
exemple plus aucune cotisa-
tion sur le smic, tandis que 

travailleurs en activité et 
retraités doivent y contri-
buer toujours plus. Or ce 
budget, supérieur d’un tiers 
¢ celui de lȇ�tat en ����, fi-
nance entièrement le sys-
tème de santé, notamment 
hospitalier.

L’idée de freiner les dé-
penses de santé, malgré 
l’augmentation du nombre 
de personnes âgées, a été 
appliquée par tous les gou-
ver nements depu is c i n-
quante ans, en même temps 
que l’État devenait de plus 
en plus décisionnaire en la 
matière.

Ainsi a été instauré en 
1971 le numerus clausus, 
tout juste assoupli en 2020, 
c’est-à-dire la limitation du 
nombre d’étudiants en mé-
decine. L’idée des gouver-
nements était que limiter le 
nombre de médecins aurait 

aussi l imité les dépenses 
médicales. Les déserts mé-
dicaux qui s’étendent des 
campagnes aux quartiers 
populaires, à la médecine 
scolaire ou aux hôpitaux 
psychiatriques, en sont le 
résultat. On doit aussi les 
dépassements d’honoraires 
généralisés à la pénurie de 
médecins.

En 1983, un gouverne-
ment de gauche a instau-
ré le forfait hospitalier à 
charge du pat ient, qui a 
augmenté trois fois plus 
vite que lȇinȵation Sour at-
teindre aujourd’hui 20 eu-
ros par jour.

Les gouvernements ont 
aussi décidé de rembourser 
de moins en moins bien des 
médicaments. Les malades 
doivent débourser toujours 
plus pour leurs traitements, 
soit directement en phar-
macie, soit en différé par 
l’intermédiaire des cotisa-
tions aux complémentaires 
s a n t é  q u i  a u g m e n t e n t 
d’autant.

Depuis le milieu des an-
nées 2000, la mise en place 
de la tarification à l’acti-
vité (T2A) a eu des consé-
quences sur le fonctionne-
ment des hôpitaux publics. 
La T2A consiste à rembour-
ser les hôpitaux de leurs 
dépenses sur la base de ta-
rifs standardisés préten-
dant définir le coût d’une 
journée d’hospitalisation 
et des actes pratiqués pour 
une pathologie donnée. Ce 
système, qui s’est substitué 
à une dotation globale, fait 
abstraction de la variabili-
té pour chaque patient des 
ressources à engager pour 
le soigner. 

Mais surtout les tarifs de 

la T2A sont calculés au plus 
juste pour forcer les gestion-
naires des hôpitaux à ré-
duire les dépenses, tant de 
salaire que de matériel. En 
réaction, les hôpitaux sont 
tentés de « surcoder » des 
actes médicaux ou des pa-
thologies pour s’assurer une 
meilleure rentrée d’argent, 
ce qui amène les autorités 
à baisser régulièrement les 
tarifs.

É v i d e m me n t ,  l e s  f i -
nances des hôpitaux publics 
sont touchées de plein fouet 
par cette politique car ils 
prennent en charge tous les 
malades, contrairement à 
des cliniques privées qui 
peuvent concentrer leur ac-
tivité sur des pathologies 
qui leur rapportent plus 
qu’elles ne leur coûtent.

Ce m«canisme de finan-
cement a enfoncé les hô-
pitaux dans les difficultés 
comptables permanentes. 
(n d«ficit, ils ont «t« Sous-
sés à s’endetter et donc à 
consacrer une part de leurs 
recettes à rembourser les 
inst itut ions f inancières. 
Cette f inanciarisation se 
traduit par une succession 

de « plans de retour à l’équi-
libre » qui leur sont imposés.

Le résultat de ces poli-
tiques, et de bien d’autres, a 
été la fermeture de nombre 
d’hôpitaux de proximité, la 
fermeture de dizaines de 
milliers de lits, le manque 
de personnel hospitalier et 
les salaires insuffisants, le 
non-recours à des soins trop 
éloignés ou trop chers, des 
Ehpad indignes, etc. Ainsi, 
même en temps ordinaire le 
système de santé publique 
est sous-doté et en tension.

Face à des risques ac-
crus comme ceux résultant 
d’une pandémie, toutes ces 
faiblesses, qui résultent des 
choix de classe des gouver-
nements, se traduisent en 
catastrophes. Déjà à l’été 
2003 les services d’urgence 
avaient été débordés face 
à la canicule. Malgré les 
discours de l’époque sur 
le thème « plus jamais ça », 
cela n’était qu’un avant-
goût du manque de maté-
r ie l  même é lément a i re 
comme les masques que l’on 
constate face à l’épidémie 
actuelle.

Lucien Détroit

Les décès du �ovidf1�։V 
brouillard statistique
En pleine épidémie meurtrière, le nombre 
réel de décès à l’hôpital, en Ehpad, mais aussi 
à domicile, dus au coronavirus n’est connu 
qu’approximativement, et avec retard.

C e  nom br e  e s t - i l  de 
l’ordre de 25 000, comme le 
signale le directeur général 
de la Santé qui ignore les 
morts à domicile ? Ou bien 
de 35 000 à 38 000 comme le 
craignent plusieurs spécia-
listes ? Cet indicateur fonda-
mental manque. Et ce n’est 
qu’avec des mois ou peut-
être plus d’une année de re-
tard qu’il sera disponible.

En effet, le Centre d’épi-
démiologie sur les causes 
médicales de décès (CépiDc), 
service spécialisé de l’Ins-
titut national de la santé et 

de la recherche médicale 
(Inserm), ne peut pas faire 
plus vite en partie parce que 
dans 80 % des cas les 600 000 
certificats de décès qui lui 
remontent chaque année, et 
dont il doit v«rifier et coder 
la partie médicale, ne sont 
toujours pas informatisés.

Cette faiblesse du sys-
tème français de col lecte 
et d’exploitation des causes 
médicales de décès avait 
déjà été mise en cause il y a 
dix-sept ans, lors de la meur-
trière canicule de l’été 2003, 
dont le nombre de victimes 

avait été d’abord chiffré par 
les autorités à 11 500, puis à 
14 800, et enfin réévalué à 
19 500 quatre années plus 
tard.

Depu i s ,  les  autor ités 
n’ont fait, à coups de sup-
pression d’emplois de fonc-
tionnaires, qu’épaissir le 
brouillard qui règne sur les 
statistiques de décès. En ef-
fet, les codeurs du CépiDc 
qui étaient douze en 2012, 
ne sont plus que quatre ac-
tuellement et il ne devrait 
en rester qu’un seul en 2021 
pour cause de départs à la 
retraite non remplacés. Un 
très mauvais calcul pour la 
santé publique.

L. D.

�rmement։V  
des milliards envoyés 
par le fond…

Le sous-marin nucléaire 
nouvel le générat ion, Le 
Su f f ren, a fa it  son pre -
mier plongeon en mer. Sa 
construction a coûté 9 mil-
liards d’euros qui ont rem-
pli les coffres d’entreprises 
comme Dassault, Thales et 
l’un de ses act ionnaires, 
le fonds d’investissement 
BlackRock.

Cette somme représente 
plus que le budget annuel 
de l’Assistance publique-Hô-
pitaux de Paris, l’AP-HP, qui 
regroupe les hôpitaux pu-
blics de la région parisienne.

L’engin est capable, selon 

le ministère des Armées, 
d’expédier depuis les océans 
un missile nucléaire vers 
une cible située à 1 000 km. Il 
faudrait s’en réjouir comme 
d’une bonne nouvelle, selon 
les fabricants d’engins de 
mort ou les galonnés. Pour-
tant, pour l’heure, il serait 
peut-être plus urgent d’an-
noncer des victoires sur le 
terrain de la fabrication des 
respirateurs, des tests et des 
masques, sans parler bien 
sûr de l’accueil en hôpital ou 
de la vie en Ehpad.

Boris Savin

LO
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�Öpitau?։V
que veut dire “en tension” ?
Le gouvernement se sati s(ait du recul de 
l’épidémie et tente de le meħ re Å son crédit. 

l ne rate pas une occasion de (éliciter les 
soignants mais admet tout de même que 
bien des ,Öpitaux restent « en tension ».

I l  est i ndén iable q ue 
l’épidémie s’atténue en ce 
moment et i l semble bien 
que ce soit un eIIet du confi �
nement, mais les dégâts ont 
«t« consid«raEles et le Jou�
vernement est avant tout 
responsable du manque de 
matériel et de personnel qui 
a bien aggravé ces dégâts.

Le nombre de patients 
en réanimation diminue 
mais il \ a encore Eesoin ac�
tuellement d’environ 2 000 
lits de plus que la capacité 
habituelle. Des renforts de 
tous les services et des r«�
gions les moins touchées par 
le virus sont venus aider 
dans les K¶Sitau[ dȇ�le�de�
France et de l’Est au plus 
fort de la crise, mais ces 
renforts retournent tous à 

leur activité habituelle alors 
que les effectifs normaux 
des services de r«anima�
tion ne peuvent faire face 
seuls au surcro°t dȇactivi�
té qui persiste. La question 
du matériel n’est toujours 
pas réglée. Le nombre de 
masques est touMours limi�
t«, ce qui oEliJe ¢ les r«uti�
liser quand on devrait les 
Meter� Certaines r«anima�
tions doivent faire coexister 
des patients infectés par le 
virus avec des Satients Sr«�
sentant d’autres pathologies 
dans des conditions dȇisole�
ment insuɚ  santes�

L’ac t iv i té  des aut res 
services KosSitaliers red«�
marre mais dans lȇinter�
valle les directions poussent 
les soignants à prendre des 

congés qui étaient interdits 
ces dernières semai nes. 
7out le monde sȇattend Sro�
chainement à un aff lux de 
Satients Sr«sentant des Sa�
thologies aggravées par les 
retards ou les reports de 
Srise en cKarJe� Lȇ«t« sȇan�
nonce très difficile et bien 
des conJ«s seront SroEaEle�
ment refusés au personnel. 
Il existe une inquiétude sur 
la réouverture de certains 
services qui «taient mena�
cés avant l’épidémie et que 
les directions Sourraient es�
sa\er de Iermer en Srofi tant 
de la situation.

E n  p s y c h i a t r i e ,  l e s 
cons«quences du conIine�
ment sont considérables. 
Le nombre de tentatives de 
suicide auJmente, de nom�
breux patients ont raté des 
consultat ions et sont en 
rupture de traitement. Les 
places d’hospitalisation sont 
totalement insuffisantes et 
la situation est encore com�
pliquée par la nécessité de 

séparer les patients atteints 
par le virus des autres.

'ans les (KSad, lȇ«Si�
d«mie est loin dȇ¬tre sur�
montée, les patients atteints 
Sar le Covid��� sont le Slus 
souvent laissés sur place. 
La Srise en cKarJe m«di�
cale et les mo\ens de Sro�
tection ne sont Slus ine[is�
tants mais ils sont toujours 
insuɚ  sants�

Dans cette situation le 
seul motif de satisfaction est 

le sentiment que l’énergie de 
tous les travailleurs et leur 
solidarité dans l’action ont 
Sermis de limiter la catas�
troSKe� 4uant au Jouverne�
ment, son refus permanent 
d’augmenter les moyens des 
hôpitaux, son incurie dans 
la gestion du matériel, ses 
mensonges quotidiens lui 
ont ôté presque tout crédit 
auSrªs du Sersonnel KosSi�
talier et au�del¢ �

Jean Pollus

�Öpitau? de �aris։V deuxième vague ou non, 
les services restent submergés
� �4� R �’est le nombre, révélé par son directeur, 
�arti n �irsc, luifmême, des ren(orts qui ont 
rejoint les ,Öpitaux de l’�ssistance publique 
g �Öpitaux de Paris l�Pf�Pm durant la crise 
sanitaire. 
ls se sont ajoutés aux �2 ��� soignants, 
paramédicaux et socioféducati (s embauc,és. 
�’est grÇce Å cet énorme appoint que les 
,Öpitaux n’ont pas sombré en mars et en avril.

Mais aujourd’hu i , les 
contrats de tous ces tra�
vailleurs supplémentaires 
viennent à expiration. Les 
intérimaires disparaissent 
des services, les «lªves re�
tournent à leurs études. Et 
les soiJnants voient avec aS�
préhension revenir leurs 
conditions de travai l Ka�
bituelles, marquées par le 
manque d’effectifs.

3lus ou moins vite sui�
v a nt  le s  hôpi t au x ,  de s 
salles aIIect«es au Covid��� 
se vident et reviennent à 
leur ancienne activité. C’est 
le cas aux hôpitaux de la 
 3iti«�6alS¬triªre ou %eau�
jon, mais moins à l’hôpital 
Lariboisière. Cependant, 
même moins nombreux, de 
nouveaux patients atteints 
de Covid��� arrivent tou�
jours, et certains malades 
rentrés chez eux doivent 
¬tre KosSitalis«s une deu�
xième fois.

6urtout, le Sersonnel re�
doute une deuxième vague 
de contamination cons«�
cutive au déconfinement. 
D’abord, tout le monde sait 
quelle épreuve a représenté 
l’épidémie ; tous gardent des 
traces, en fatigue physique 

et en épuisement moral. 
Ensuite, personne ne pense 
qu’on pourra absorber à 
nouveau un Jrand aɛ  u[ de 
malades, retrouver des lits 
et du personnel pour cela.

Même dans les services 
qui reviennent ¢ leur acti�
vité ordinaire, les soignants 
ne ressentent pas un retour 
au calme. Les consultations, 
les KosSitalisations, les oS«�
rations qui ont attendu du�
rant le pic de la pandémie 
doivent être maintenant 
Srises en cKarJe� Cȇest com�
préhensible, mais ce qui 
lȇest moins est la K¤te de cer�
tains chefs à rétablir une 
activité considérable dans 
leur spécialité, quelle qu’en 
soit l’urgence.

Presque partout donc, il 
nȇest Sas question de souI�
I ler aSrªs les semaines ai�
guës  de l’épidémie. Que ce 
soit dans les services encore 
Covid��� ou dans les autres, 
il Iaut encKa°ner sur du tra�
vail intense, avec un effectif 
diminué.

Les d irect ions et cer�
tains cadres ne se gênent 
Sas Sour e[ercer de multi�
ples pressions. À l’hôpital 
6aint�$ntoine, on maintient 

en dou]e Keures des soi�
gnants qui n’avaient accepté 
ces Koraires quȇe[ceStion�
nellement pour faire face 
au Covid��� et Sarce que les 
renIorts le rendaient Sos�
siEle� � la 6alS¬triªre, des 
cadres remettent en cause 
les congés et les RTT des 
mois de mai et Muin� 0ais re�
commencer avec les mêmes 
conditions qu’avant la crise 
est inacceStaEle, et Ser�
sonne n’accorde la moindre 
conf iance à la d irect ion 
générale ou au ministère 
pour changer en quoi que ce 
soit les choses, ni pour tenir 
compte de l’effort qui a été 
accompli.

« Nous faisons tout. Nous 
savons mieux que le minis-
tère »  :  les soignants ont 
conscience que ce ne sont 

pas les dirigeants qui ont 
assur« la marcKe des K¶Si�
taux, mais que ce sont eux. 
Ils n’ont pas envie de subir la 
suite. On a pu entendre l’un 
d’entre eux dire : « Quand il 

n’y aura plus les intérimaires 
et les élèves, ça pètera sûre-
ment ! » C’est un cri du cœur 
qui doit devenir un cri de 
r«volte �

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent
La +rande misère des ,Öpitau?

0a mªre, ¤J«e de �� 
ans, a dû être admise aux 
8rJences de lȇK¶Sital $vi�
cenne de lȇ$3�+3 ¢ %oEi�
Jn\ en 6eine�6aint�'e�
nis fin avril. L’accueil y 
est commun à toutes les 
urJences, aucune s«Sara�
tion Covid et non Covid à 
l’arrivée.

'u Jel ¢ lȇentr«e " $u�
cun� 'es masques " $ucun� 
Du savon dans les toilettes 
les plus proches pour les 
accomSaJnants " 3as Slus � 

Une fois l’admission faite, 
un scanner est réal isé 
systématiquement pour 
dépister les Covid et les 
non Covid qui sont s«Sa�
rés seulement ensuite. Ce 
lundi 27 avril, les urgences 
n’étaient pas saturées.

Comme tous les r«si�
dents des maisons de re�
traite, ma mªre est confi �
née en chambre depuis 
la mi�mars Sour «cKaS�
per au Covid. On prend 
des grandes mesures de 

confinement mais on est 
incaSaEles de Iournir sa�
von, gel et masques. Cette 
situation dans un grand 
K¶Sital dȇ�le�de�)rance en 
dit long sur la situation 
dramatique des hôpitaux 
et l ’ i mpréparat ion des 
pouvoi rs pu bl ics pou r 
faire face à l’épidémie. Une 
situation que tous les dis�
cours gouvernementaux 
ne peuvent masquer.

EH

L’entrée piétons des Urgences de l’hôpital Avicenne 
à Bobigny en Seine-Saint-Denis.

LO
LO
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�ussie։V des travailleurs refusent d’être contaminés
	n �ussie, le con)nement a été instauré le 2¥֗mars 
et les entreprises jugées non essentielles ont 
été arrêtées jusqu’au �2֗mai. Le �er֗mai, �24 ��4 
personnes avaient été testées positives au 
coronavirus et � 222 décËs déclarés. �ais ces c,iøres 
pourraient bien être en dessous de la réalité et la 
situation sanitaire plus mena%ante qu’il n’y paraÑt.

Récemment, deux mouve-
ments de protestation dans 
de grandes entreprises liées 
au secteur des hydrocar-
bures ont levé le voile sur les 
risques que couraient ceux 
qui travaillent encore.

Dans la région de Yakou-
t ie à Tchayandinskoïe, en 
Si bér ie, le t r ust état iq ue 
Gazprom dispose d’un site 
al imentant un gazoduc en 
d irect ion de la Chine, où 
travaillent 10 500 ouvriers 
employés par 79 entreprises 
sous-traitantes. Venant de 
d i f férentes rég ions pou r 
plusieurs mois de travai l , 
i ls sont logés dans des ba-
raquements collectifs, dans 
24 cités ouvrières. Mi-avril, 
plusieurs dizaines de cas de 
malades du Covid-19 sont 
apparus, une centaine en 
tout ont dû être hospitalisés. 
Le 15 avri l , la direction a 
fait cesser le travail, mais a 
interdit aux ouvriers de ren-
trer chez eux. Ils sont res-
t«s confin«s tous ensemEle, 
sans savoir qui était conta-
miné, sans informations sur 
ce qui les attendait. On les 
a testés, mais la direction 
a refusé de leur donner les 
résultats.

L a  c o l è r e  a  é c l a t é  l e 
27  av r i l .  P lu s ie u r s  c e n -
ta i nes d’ouv r iers se sont 

rassemblés pour interpel-
ler la direction en criant : 
« On est quoi, des cochons ? 
Et la quarantaine ? Où sont 
les masques ? On n’a rien ! » 
Le lendemain, i ls ont blo-
qué l’accès au site. À travers 
les réseaux sociaux, grâce à 
leurs familles parfois à des 
mi l l iers de k i lomètres de 
là, i ls ont fait savoir dans 
quelle situation ils se trou-
v a ie nt .  Da n s  u ne mê me 
chambre vivent dix à douze 
per son nes ,  q u i  ma ngent 
dans une vaissel le col lec-
tive. Il n’y a ni masques, ni 
gants, ni désinfectant. Et ils 
ne savent toujours pas qui, 
d’après les tests, est conta-
miné… Mais le 1er mai, un 
responsable local a publié 
sur son compte Telegram 
une information selon la-
quelle un tiers de l’effectif 
avait été testé positif, soit de 
3 000 à 3 500 personnes ! Le 
soir même, ce message dis-
paraissait. Officiel lement, 
la Yakoutie n’avait recen-
sé jusque-là que 263 cas de 
coronavirus. Suite à la mo-
bilisation des travailleurs, 
le gouverneur de la région 
a a n noncé q ue Gaz prom 
les ramènerait bientôt chez 
eux.

Au mê me mome nt ,  le 
j o u r n a l  N o v a ï a  G a z e t a 

publ iait un reportage sur 
une autre protestation, dans 
la région de Mourmansk. 
L’entreprise Novatek y a lan-
cé un chantier de construc-
t ion d ’ u ne u s i ne  g i g a n -
tesque qui fabriquera des 
plateformes offshore. 4 000 
ouvriers travaillent sur ce 
chantier. Cette fois, à la mi-
avril, ce sont des ouvriers 
eux-mêmes qui ont refusé 
d’embaucher, après l’irrup-
tion du Covid-19 sur le site. 
Là encore, la direction re-
fusait de communiquer les 
résultats des tests effectués, 
niant qu’il y ait une épidé-
mie importante. Le fichier 
c onte n a nt  c e s  r é s u l t a t s 
a pourtant fuité, révélant 
une énorme contamination. 
« Dans mon foyer de 205 per-
sonnes, témoigne un ouvrier, 
il y a 171 contaminés. En tout, 
on est 4 000 travailleurs et 

1 900 sont contaminés. » Ces 
chiffres ont fait l’effet d’une 
bombe, la région n’ayant dé-
clar« oɚciellement que ��� 
contaminations et le gou-
verneur ayant prétendu que 
Novatek prenait toutes les 
précautions nécessaires.

La direction fait pourtant 
pression pour que le travail 
continue. « Si tu te plains de 
te sentir mal, on ne te traite 
pas vraiment. On te donne 
seulement de quoi faire bais-
ser la f ièvre. Du coup cer-
tains ont des pneumonies, 
mais il n’y a pas d’antibio-
tiques. La direction nous a 
dit que ceux qui le voulaient 
n’avaient qu’à faire leurs va-
lises pour aller à l’hôpital. 
Cet hôpital des maladies in-
fectieuses est situé à 128 kilo-
mètres. En plus ils nous font 
peur en disant : “Là-bas vous 
vou s t rouverez tel lement 

mal qu’il vaut mieux rester 
ici”. » Novatek refuse de sé-
parer les logements des tra-
vailleurs en bonne santé et 
ceux des malades, pour au 
moins limiter la contagion. 
El le parle d’instaurer une 
sor te de chômage par t iel 
avec un salaire amputé. Ce 
salaire ne devant être versé 
que le 15 mai prochain, c’est 
c l a i rement u n c h a nt a ge 
pour pousser les ouvriers à 
travailler.

Ces exemples montrent 
le genre de catastrophe que 
provoque l’avidité sans l i-
mite d’un patronat qui, en 
Russie, se confond large-
ment avec la bureaucratie 
d’État au pouvoir et se sent 
tout per m is . En tout cas , 
tant que les réactions des 
travailleurs ne les arrêtent 
pas.

Pierre Merlet

�ali։V la guerre de Macron  
pour protéger le virus impérialiste
�endredi �er֗mai, un légionnaire d’origine 
u0rainienne engagé au �ali dans l’opération 
�ar0,ane est mort des suites de ses blessures.

Le 4 mai, on annonçait le 
décès d’un autre légionnaire, 

le quarante-troisième mili-
taire français tué au Sahel 

depuis le début de l’interven-
tion décidée sous François 
Hollande en 2013.

La France est en guerre 
au Sahel , et compte bien 

prolonger son intervention. 
Les effectifs de l’opération 
Bark hane sont passés ces 
dernières semaines de 4 500 
à 5 100 soldats, et des d i-
zaines d’engins de guerre 
supplémenta i res ont été 
convoyés vers les théâtres 
d’opérations. L’État français 
consacre 600 millions d’eu-
ros par an depuis 2013 à son 
intervention au Sahel, plus 
de 4 milliards en sept ans.

C’est au nom de la lutte 
contre le terrorisme et de la 
protection des populations 
civiles que les troupes fran-
çaises sont déployées. Mais 
le champ d’action des djiha-
distes n’a cessé de s’étendre 
et leur recrutement ne s’est 
jamais tari. Comment pré-
tendre que les populations 
c iv i les sont mieu x proté -
gées ? La misère s’est aggra-
vée, comme les exact ions 
ou les humiliations subies 
de la part des armées afri-
caines locales ou de l’armée 

française, qui ont permis 
aux groupes armés d’élargir 
leur audience. Au Burkina 
Faso, des soldats burkina-
bé, d’une armée al l iée de 
la France, ont massacré des 
villageois le 9 avril dernier. 
En fait , la guerre s’enl ise 
au x dépen s de s  p opu l a -
tions, prises en étau entre 
les groupes djihadistes et 
les différentes armées, dont 
l’armée française.

La mor t de ces lég ion-
naires est, comme chaque 
fois, l’occasion pour Macron 
d’emboucher les trompettes 
du sacrifice au nom de la Sa-
trie. La vérité est que les sol-
dats français interviennent 
au Sahel pour protéger des 
régimes corrompus qui mé-
prisent leur population et 
pour défendre les positions 
des groupes industriels qui 
ont mis la main sur une par-
tie de l’Afrique, comme Are-
va, Bolloré ou Total.

Boris Savin

Colère à TchayandinskoÒe, �akoutieW 
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Dans la région du Gourma, il y a un anW
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³tatsf�nis։V  
de la crise sanitaire  
à l’effondrement 
économique
La crise sanitaire se poursuit aux ³tatsf�nis et 
se double d’une crise économique inédite. �u 
�֗mai, le pays comptait plus de ¤¥ ��� morts. 
	ncore ce c,iøre estfil, comme dans de 
nombreux pays, largement sousfestimé.

Le nombre de nouveaux 
cas, quelque 30 000 par jour, 
ne f léchit pas. Les grandes 
métropoles sont durement 
touchées et par exemple, l’État 
de New York avec 19 millions 
d’habitants compte plus de 
24 000 morts.

Comme ailleurs, l’épidé-
mie frappe d’abord les plus 
pauvres. Dans les abattoirs 
et l ’agroal i mentaire, par 
exemple, el le est part icu-
lièrement meurtrière. Une 
usine de viande du Dakota 
du Sud compte ainsi plus de 
1 000 malades, surtout des 
travailleurs immigrés. Les 
Noirs sont nombreux parmi 
les victimes. Et les prison-
niers sont durement frappés.

Des milliers d’entreprises 
ont fermé ou sont en faillite. 
À la différence des États eu-
ropéens, les États-Unis n’ont 
pas mis en place de mesures 
de chômage partiel. Des di-
zaines de millions de salariés 
sont licenciés. Au 30 avril, 
trente millions de personnes 
s ’é t a ie nt  i n s c r i te s  p ou r 

E«n«ficier dȇallocations cK¶-
mage. S’y ajoutent dix mil-
lions de chômeurs qui ne sont 
pas parvenus à accéder aux 
sites ou aux bureaux d’ins-
cription, et peut-être vingt 
millions d’autres qui n’ont 
pas droit à ces allocations et 
ne sont donc pas dénombrés. 
Au total 50 à 60 millions de 
personnes se sont retrouvées 
brutalement sans travail, au-
tant que dans les années 1930, 
après quatre ans de Grande 
Dépression. Mais cette fois-ci, 
l’économie s’est effondrée en 
six semaines. Les queues sont 
interminables pour l’aide ali-
mentaire dont dépendraient 
d « s o r m a i s  � �  m i l l i o n s 
d’Américains.

Ces chômeurs vont être 
dans l’incapacité de rem-
bourser leurs emprunts, ce 
qui pourrait provoquer une 
crise bancaire. L’avenir du 
secteur pétrolier est aussi in-
certain. Pour que le pétrole 
de schiste américain soit 
rentable, il doit se vendre au 
moins à 35 dollars (32 euros) 

le baril. Or, en raison de la 
chute des cours, accélérée par 
la crise actuelle, son prix est 
aujourd’hui autour de 25 dol-
lars (23 euros). Ce secteur 
menace donc de s’effondrer, 
avec des mil l ions d’autres 
chômeurs à la clé. Les collec-
tivités locales, qui emploient 
environ un salarié sur dix, et 
voient leurs ressources chu-
ter et leurs dépenses explo-
ser, licencient massivement. 
300 000 à un million de leurs 
employés, dans l’éducation, 
la santé, l’assainissement, la 
sécurité, pourraient perdre 
leur emploi. Au premier tri-
mestre, le PIB du pays a chuté 
de 5 % ; au second, la chute 
pourrait être de 30 %.

Autant dire que lors de 
l’élection présidentielle de 
novembre prochain, Trump 
ne pourra capitaliser sur la 
croissance et le plein-em-
ploi dont il se vantait il y a 
encore quelques mois. Dans 

ce contexte, faire diversion 
en désignant une puissance 
étrangère comme une menace 
Sour le Sa\s est une vieille fi-
celle aux États-Unis. La Chine 
est aujourd’hui la cible nu-
méro un. L’administration 
américaine a laissé entendre 
que Pékin pourrait avoir dis-
simulé des informations sur 
la propagation du virus, et 
même que celui-ci sortirait 
d’un laboratoire de virologie 
de Wuhan. 

Cette campagne s’inscrit 
dans la continuité de la guerre 
commerciale engagée depuis 
trois ans. Le 1er mai, Trump a 
ainsi interdit l’achat d’équipe-
ments électriques fabriqués 
par des « adversaires étran-
gers » – comprendre, la Chine. 
Une autre cible est Cuba : le se-
crétaire d’État Mike Pompeo a 
également critiqué les États, 
comme le Qatar ou l’Afrique 
du Sud, qui acceptent ses mé-
decins dans la lutte contre le 

coronavirus, leur demandant 
de ne pas verser un dollar au 
régime cubain. Les États-Unis 
maintiennent celui-ci sous 
embargo depuis six décennies 
et l’administration Trump es-
père le voir chuter un jour. 
Le Venezuela est également 
dans son collimateur. Trump 
œuvre depuis des mois au 
renversement d’un gouverne-
ment insuffisamment docile 
à ses yeux, et prépare peut-
être une intervention armée. 
L’Iran aussi est une cible 
potentielle.

Ces propos bel l iqueux, 
dans la bouche d’un fier-à-
bras, peuvent en rester là. 
Mais l’accroissement des ten-
sions peut aussi déboucher 
sur des conf lits bien réels. 
Aux États-Unis comme ail-
leurs, la pandémie a déjà des 
conséquences qui dépassent 
largement la seule dimension 
sanitaire.

Michel Bondelet

�Öte dZ
voire։V les méfaits du virus et ceux du système
Dans le dernier numéro de leur journal Le pouvoir 
aux travailleurs, nos camarades de l’�nion a(ricaine 
des travailleurs communistes internationalistes 
l����
f��
m dénoncent l’aggravation de la 
situation liée Å l’épidémie en �Öte d’
voire.

Le ralentissement de l’ac-
tivité économique provoque 
déjà une augmentation du 
nombre de gens sans source 
de revenu. Ceux qui se dé-
brouillaient pour survivre 
en faisant du petit commerce 
sur les t rot toi rs ou dans 
de minuscules gargotes, le 
peuvent de moins en moins 
ou plus du tout à cause du 
couvre-feu et des restrictions 
du conf inement. Trouver 
chaque jour quelque chose 
pour nourrir sa famille est 
devenu un problème de plus 
en Slus diɚcile ¢ surmonter 
pour un nombre grandissant 
de personnes.

En pleine épidémie de co-
ronavirus, le quartier Abobo 
Sagbé subit une pénurie d’eau 
potable. Alors que les autori-
tés recommandent fortement 
le lavage régulier des mains, 
le respect des mesures d’hy-
giène, elles laissent tout un 
quartier sans eau courante.

L e s  h a b i t a n t s  d e  c e 

quartier vivent ce calvaire 
depuis plusieurs mois mais 
en cette période de crise sa-
nitaire aiguë cela devient 
encore plus cr iant .  Sous 
prétexte de lutte contre la 
fraude, la Sodeci, entreprise 
de gestion de l’eau dont un 
des principaux actionnaires 
est l’assureur français AXA, 
mène la bagarre contre les 
points d’eau où les habitants 
s’approvisionnent habituel-
lement. Résultat, le prix du 
bidon d’eau de 25 l itres a 
doublé, en passant de 25 à 
50 francs CFA. Ceux qui sont 
éloignés n’ont d’autre choix 
q ue d’avoi r recou r s au x 
pousse-pousse. Le prix du 
chargement de dix bidons est 
passé de 1 000 à 1 500 F. Dans 
ces cond it ions , com ment 
appliquer convenablement 
l’hygiène nécessaire face à 
l’épidémie ?

Le n iveau d ’ i n séc u r i -
té a bondi dans les quar-
t ie r s  p opu l a i r e s  de pu i s 

l’instauration du couvre-feu, 
de 21 heures à 5 heures du 
matin. Pour ne pas se faire 
surprendre, les gens s’em-
pressent de rentrer chez 
eu x. C’est le moment que 
choisissent les agresseurs 
pour opérer. I ls agressent 
les passa nts ,  cassent les 
c om me r c e s  e t  br aq ue nt 
des domiciles sans que les 

policiers censés patrouiller 
n’interviennent…

La presse fait état chaque 
jour de la multiplication de 
braquages de domiciles en 
plein couvre-feu, c’est-à-dire 
au moment où les policiers 
sont les seuls à être dehors. 
Les réseau x sociau x sont 
pleins d’images montrant 
la bestialité de ces forces de 

répression sur des gens qui 
auraient violé le couvre-feu. 
Pendant ce temps, des mal-
frats sévissent sans être in-
quiétés. De plus en plus de 
gens commencent à soupçon-
ner la complicité des policiers 
et des bandits. Comment s’en 
étonner ?

Le pouvoir  
aux travailleurs 

Intervention policière contre un passant en Côte dyIvoireW

Distribution d’aide alimentaireW
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LA SOCIÉTÉ EN CRISE

�,Öma+e parধel։V les fausses 
inquiétudes du patronat
« �’est une énorme source d’inquiétude pour les 
c,e(s d’entreprise terriblement éprouvés par 
la crise et dont la situation va rester précaire 
aprËs, voire longtemps aprËs le �er֗juin. �e 
gÇc,ons pas les eøorts (aits jusqu’Å présent ». 

Voilà comment réagis-
sait le président du Medef, 
Geoffroy Roux de Bézieux, 
le 30 avril, à l’annonce faite 
par le gouvernement d’une 
baisse de la prise en charge 
du chômage partiel à partir 
du 1er juin.

La ministre du Travail, 
Muriel Pénicaud, s ’était 
montrée très mesurée la 
veille en déclarant que le 
taux de prise en charge par 
l’État devrait être « un peu 
moins important » à comp-
ter du 1er juin. Alors quelles 
sont donc ces entreprises 
« terriblement éprouvées 
par la crise » pour lesquelles 
le porte-parole du patronat 
fait mine de s’inquiéter ? 
890 0 0 0 ent repr i ses au-
raient recouru au dispositif 

de chômage par t iel .  Ce -
lui-ci fait reposer pour les 
deux tiers le paiement des 
salaires sur l’État, et sur 
l’Unédic pour le solde, ce qui 
revient à le faire financer 
par les salariés eux-mêmes. 
Mais Roux de Bézieux ne 
se préoccupe certes pas du 
petit artisan, ni du patron 
de café qui emploie trois 
salariés, il n’est le porte-pa-
role que des entreprises du 
Cac40 ou similaires, telles 
qu’Air France, Renault, ou 
PSA.

Les seules entreprises 
du Cac40 – qui aff ichent 
les cotations en Bourse les 
plus élevées – ont engran-
gé 87 milliards de profits 
en 2018, et 80 milliards en 
2019. Le chômage partiel 

coûterait 24 milliards d’eu-
ros, tous puisés dans les 
ca isses pu bl iq ues. Mais 
pour les capitalistes il n’est 
pas quest ion de prendre 
sur les profits accumulés 
grâce à l’exploitation des 
travailleurs.

Même entièrement pris 
en charge par l’État, ce chô-
mage partiel pose cepen-
dant un problème au pa-
tronat ; pressé de voir les 
travai l leurs retourner à 
l’usine dans certains sec-
teurs, i l ne voudrait pas 
qu’ils se sentent trop tran-
quilles chez eux. De nom-
breuses déclarations patro-
nales et gouvernementales 
le qualifient donc de m Irein 
à la reprise économique », ce 
qu’il faut comprendre par 
la reprise de leurs affaires. 
Le gouvernement s’est em-
pressé de répondre à cette 
autre inquiétude patronale 
par une nouvelle injonction 
faite aux parents salariés : 
ceux qui ne pourraient pas 

retourner au travail du fait 
de la garde de leurs enfants 
seront tenus de fournir une 
attestation prouvant que 
l’école ne peut les accueillir.

Les préoccupations du 
g ra nd pat ronat sont au 
fond toujours les mêmes : le 
chômage partiel est bien-
venu s’il permet de ne rien 

débourser pour les salaires, 
à condition que les travail-
leurs restent disponibles 
pour l’exploitation. L’argent 
de l’État d’une part, la sueur 
des travailleurs de l’autre, 
il ne faut pas que ces deux 
sources de Srofit viennent ¢ 
manquer.

Aline Rétesse

[�atrioধsme économi7ue\։V  
se défendre des capitalistes

Dans la lignée de �acron qui, début avril, parlait de 
la nécessité de « rebÇtir l’indépendance économique 
de la 
rance », le ministre de l’³conomie �runo 
Le �aire, est intervenu le 2�֗avril pour (aire de 
nouveau la promotion du patriotisme économique.

Le Maire a ainsi annoncé 
qu’il contrôlera les investis-
seurs étrangers dès qu’ils 
voud ront acq uér i r 10 % 
d’une entreprise française, 
au lieu de 25 % jusque-là. La 
liste des secteurs à proté-
ger, car jugés stratégiques, 
s’allonge. Aux secteurs de la 
défense, des technologies de 
l’information, de l’énergie, 
des télécommunications, de 
l’agroalimentaire, de l’aé-
rospatial, des transports, de 
l’eau, du médical, il ajoute 
celui des biotechnologies.

« Dans cette période de 
crise, a déclaré le ministre, 
certaines entreprises sont 
vulnérables. […] Des tech-
nologies fragilisées pour-
raient être rachetées à bas 
prix par des compétiteurs 
étrangers. » Il s’agit donc de 
protéger de la concurrence 
de grands groupes français 
qui pourraient être affaiblis 
par la crise.

Dans la même veine, le 
ministre de l’Économie a 
insisté sur une nécessaire 
relocalisation de certaines 

productions, se disant prêt 
à mettre en œuvre « une po-
liWique fiscale qui PainWienne 
l’attractivité de la France, 
sinon aucune entreprise ne 
rapatriera sa production ». 
Le gouvernement mettra 
donc de nouveau la main à 
la poche, autrement dit dans 
celle des classes populaires, 
afin de soutenir les Satrons� 
Ces économistes « patriotes » 
veulent convaincre les tra-
vailleurs que défendre leurs 
patrons, parce que français, 
serait dans leur intérêt , 
protégerait leurs emplois et 
leurs conditions de vie. Il 
n’y a rien de plus faux.

Le patriot isme écono-
mique de Le Maire se ré-
sume à protéger les capi-
tal istes français dans la 
guerre qui les oppose à leurs 
concurrents étrangers. Mais 
la dépendance économique 
entre pays, la mondial i-
sation et l’existence d’une 
division internationale du 
travail, ne sont pas en eux-
mêmes la source de tous les 
maux. Le vrai problème est 
le fait que les capitalistes 
tiennent les rênes de la pro-
duction entre leurs mains 
et qu’ils prennent leurs dé-
cisions en fonction de ce 
que cela peut leur rappor-
ter. Pour faire face à la ca-
tastrophe économique qui 
en résulte, les travailleurs 
doivent arracher à cette 
classe capitaliste le pouvoir 
qu’elle détient sur la société.

A. R.

�is7ue sanitaire։V 
exploitation 
sans entrave
�lors que la production va redémarrer, ou 
s’intensi)er dans les entreprises oÙ elle ne 
s’est jamais arrêtée, le patronat s’inquiËte du 
(ait que des travailleurs puissent contester 
les conditions matérielles de la reprise.

D è s  l e s  p r e m i e r s 
jours du confinement, à 
la mi-mars, des patrons 
s’étaient heurtés à des 
débrayages et des mou-
vements de g rève car 
i ls voulaient continuer 
à faire travailler les ou-
vriers sans masques ni 
mesures de protection. 
Dans certaines usines, les 
directions avaient essayé 
de se mettre à l’abri de 
toute contestation devant 
les tribunaux en faisant 
signer à leurs salariés 
une décharge dégageant 
la responsabilité patro-
nale en cas d’infection 
sur le lieu de travail.

À présent les maires, 
s om mé s  d ’ou v r i r  le s 
écoles le 11 mai dans des 
cond it ion s sa n ita i res 
discutables, s’inquiètent 
ouvertement de voir leur 
responsabilité pénale en-
gagée. Le patronat veut 
s’engouffrer dans cette 
brèche. Le Medef, ainsi 
que deux organisations 
de petits patrons, ont écrit 
le 30 avril à la ministre 
du Travail pour réclamer 

que « le cadre juridique 
soit adapté à la situation 
actuelle ». En clair, ils sou-
haitent que les manque-
ments patronaux à l’obli-
gation de protection de 
la santé de leurs salariés 
ne puissent pas faire l’ob-
jet de plaintes de travail-
leurs devant les juges. Le 
risque juridique ne doit 
pas entraver la relance 
de la recKercKe du Srofit 
maximal.

Le patronat sait per-
tinemment que nombre 
d’entreprises ne pourront 
pas respecter les mesures 
barrières en leur sein, ou 
ne voudront pas engager 
les frais nécessaires pour 
adapter la production aux 
précautions sanitaires de 
la période. Il a déjà obte-
nu du gouvernement que 
les contaminations sur le 
lieu de travail ne puissent 
être reconnues comme 
des maladies profession-
nelles. Il veut en plus être 
sûr à l’avance que ses vic-
times ne pourront pas se 
tourner vers la justice.

Lucien Détroit

LO
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�élétravail։V comment les patrons en profitent

Édouard Philippe l’a dit et redit, le télétravail 
devra être maintenu partout où c’est possible. 
La ministre Muriel Pénicaud en rajoute, le 
présentant même comme la solution aux problËmes 
des transports de la région parisienne. 

Le manque de masques, 
la crainte des transports en 
commun, la m«fiance vis�¢�
vis des Satrons quant ¢ Iaire 
le nécessaire en matière de 
s«curit« sanitaire ¢ lȇint«�
rieur des locau[, lȇimSr«�
Saration du Jouvernement, 
tout cela Moue en Iaveur du 
t«l«travai lȐ quand i l est 
proposé.

Car la majorité des sala�
riés ne sont pas concernés. 
(n Slus de tous ceu[ qui nȇont 
Mamais cess« de travailler en 
« présentiel », ce sont tous 
les ouvriers de lȇindustrie, 
les employés des commerces 
auMourdȇKui Ierm«s, les en�
seignants du primaire puis 
des collèges, les agents des 
collectivit«s territoriales, les 
ouvriers du E¤timent et des 
travau[ SuElicsȐ soit des 
millions de travailleurs qui 

sont oEliJ«s de retourner 
SK\siquement au travail�

Mais pour tous ceux que 
les Satrons oEliJent ¢ t«l«tra�
vailler, ce nȇest Sas une sin«�
cure� Ceu[ qui ne lȇavaient 
Mamais Iait ont d½ se d«S¬trer 
tout seuls. 

Comment Iaire coe[is�
ter,  dans son logement , 
travail et vie Sersonnelle, 
cKarJe des enIants et couSs 
de t«l«SKone, visioconI«�
rences et préparation des 
reSas Sour la Iamille, aS�
SrentissaJe de nouveau[ 
out i l s  i n Ior mat iq ues et 
Sression des cKeIs "

'ans lȇurJence, les direc�
tions ont aussi Iait disSara°tre 
le « droit ¢ la d«conne[ion » et 
les Eelles rªJles tK«oriques 
qui devraient r«Jir le t«l«tra�
vail� À  la Caisse dȇassurance 
maladie de lȇ�le�de�)rance, 

certains cadres se sont per�
mis de donner aux assurés le 
num«ro de t«l«SKone Serson�
nel de certains agents, sans 
leur demander leur avis�

'ans Eien des cas, le rem�
Eoursement des Irais t«l«�
SKoniques ou dȇ,nternet nȇest 
Sas Sr«vu� 1oNia, multinatio�
nale de télécommunications, 
ne remEoursera rien, sauI ¢ 
ceu[ qui «taient d«M¢ auSara�
vant en t«l«travail�

$vec le travail ¢ distance, 
les Satrons r«ussissent ¢ Iaire 
des «conomies, SarIois mes�
quines. Certains ne payent 
Slus de Srimes reSas� 1oNia 
Iait des «conomies sur le m«�
naJe, la maintenance, lȇ«ner�
Jie en Iermant Slusieurs E¤�
timents sur son site de 1o]a\� 
'es dessertes en navette sont 
supprimées, des cantines 
Ierm«esȐ

3arIois m¬me, certaines 
soci«t«s SroIitent de lȇau�
Eaine Sour mettre leurs 
salariés simultanément en 
t«l«travail et en cK¶maJe 
tecKnique�

De manière générale, 
la plupart des patrons ne 
se plaignent pas du télétra�
vail, car ils veillent ¢ ce que 
lȇintensit« et la Sroductivit« 
soient au rende]�vous� 8ne 
entreprise de systèmes in�
Iormatiques imSose ¢ Slu�
sieurs centaines de salariés 
deu[ Mours de t«l«travail, sui�
vis oEliJatoirement de trois 
autres jours en congés, RTT 
ou jours pris sur le compte 
«SarJne�temSs� 5«sultat, 
les salari«s travaillent dȇar�
racKe�Sied Sour assurer le 
suivi, car il est imSossiEle de 
Iaire le travail en deu[ Mours� 
'es soci«t«s sous�traitantes 
imSosent ¢ leurs inIorma�
ticiens de travailler tous les 
Mours Musquȇ¢ �� Keures, voire 

Slus� CKe] 1oNia, cȇest visio�
r«union sur visior«union, 
m¬me le vendredi ¢ Sartir 
de �� Keures, Sour maintenir 
la pression. Les résultats du 
premier trimestre 2020 sont 
dȇailleurs, dȇaSrªs la direc�
tion, satisIaisants�

Car les r«sultats sont l¢ � 
les Eanques, les assurances, 
les 1et I l i [ et toutes les 
Jrandes soci«t«s qui Seuvent 
Iaire t«l«travailler leurs sala�
ri«s sȇen sortent Eien Musquȇ¢ 
présent.

$ lor s q ue le Jouver�
nement  veut  Sr «senter 
le t«l«travail comme une 
« cKance » pour les salariés, 
cȇen est surtout une Sour les 
actionnaires.

Bertrand Gordes

�rande distri#uধon֗V  
la prime  
au compte-gouttes
La prime de � ��� euros, censée récompenser 
les salariés de la grande distribution, ne sera 
pas aħribuée Å ceux qui télétravaillent. 

(n eIIet, sous la Sres�
sion des patrons de la 
ErancKe, le Jouvernement 
a introduit une SossiEilit« 
de discrimination pour le 
versement de cette Srime, 
tenant compte de la pré�
sence sur le terrain.

-ean�CKarles 1aouri, 
le 3'* de Casino, sȇest 
emSress« de Sroclamer � 
« Nous allons naturelle-
ment octroyer une prime », 
et a aMout« � « Il est naturel 
qu’elle ne soit pas la même 
pour quelqu’un en télétra-
vail ou en caisse. »

Mais la pingrerie ne 

sȇarr¬te Sas l¢� Les cKa°nes 
de la Jrande distriEution, 
$ucKan, Car reIour, et 
autres Leclerc, pourtant 
dopées pendant la période 
de confinement, ren¤clent 
m¬me ¢ verser la Srime 
IorIaitaire de � ��� eu�
ros promise au x « em-
ployés en première ligne ». 
Elles parlent maintenant 
de prime au prorata du 
temSs de travail eIIectiI 
« sur le terrain » sur une 
S«riode d«finie�

Cȇest la classe �
B.G.

�os lecteurs écrivent։V
Au centre d’appel Sitel,  
insécurité sanitaire

$u centre dȇaSSel 6itel de 
5omainville, environ ��� 
salari«s assurent KaEituel�
lement le service clientªle 
pour plusieurs entreprises, 
comme 1estl«, Leclerc, %la�
ElaEus ou (denred� 6itel est 
une des deux entreprises 
cKoisies Sar le Jouverne�
ment pour gérer le numéro 
vert dȇinIormation sur le 
coronavirus�

$lors que le Jouverne�
ment nȇa que le mot t«l«tra�
vail ¢ la EoucKe, ¢ 6itel cela 
nȇa «t« SroSos« au[ salari«s 
que sur certaines activit«s, 
et Sas ¢ ceu[ aIIect«s ¢ lȇin�
Iormation coronavirus� 8n 
comEle � Ceu[ qui ont «t« 
mis en t«l«travail ont d½ em�
Sorter cKe] eu[ tout un Eric 
¢ Erac, dont lȇunit« centrale 
de lȇordinateur, au lieu dȇun 

SortaEle� < comSris ceu[ 
qui rentrent en transports 
en commun �

La plupart des salariés 
sont en C'' et EeaucouS 
nȇont Sas «t« renouvel«s de�
Suis le d«Eut du conIine�
ment� 3ourtant la cKarJe de 
travail est imSortante, no�
tamment sur lȇinIormation 
coronavirus�

Pour répondre aux sa�
lariés et aux patrons qui 
veulent conna°tre les re�
commandations, les conseil�
lers ont des IicKes «taElies 
Sar le ministªre du 7ravail� 
(lles d«finissent les Sr«cau�
tions ¢ Srendre selon les m«�
tiers, et lȇune dȇelles Sorte 
sur le t ravai l en centre 
dȇaSSelȐ $insi, selon le mi�
nistªre, les centres dȇaSSel 
doivent Iermer les Iontaines 

¢ eau et Iournir des Eou�
teilles dȇeau individuelles, 
ainsi que du Jel K\droalcoo�
lique sur cKaque Slateau, 
des linJettes d«sinIectantes, 
un film MetaEle Sour les cla�
viers, et enfin attriEuer des 
Sostes individuels�

$ucune de ces directives 
nȇest resSect«e ¢ 6itel 5o�
mainvi l le � ni Eoutei l les, 
ni linJettes, ni Iilm� ,l \ a 
Eien du Jel, mais seulement 
¢ lȇentr«e� (t les «tiquettes 
nominatives Sos«es sur les 
Sostes semElent une Slai�
santerie car on continue ¢ 
Iaire cKanJer les salari«s de 
poste.

3our 6itel, lȇinIormation 
coronavirus, cȇest « Iaites 
ce que je dis, pas ce que je 
Iais ».

Une lectrice
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DANS LES ENTREPRISES

�estlé g 
tancourt։V  
à l’heure  
de la fermeture
Les discussions amorcées par Nestlé pour la 
fermeture de son site d’Itancourt, dans l’Aisne, 
ont suivi leur cours malgré le con)nement.

La direction a Srofit« de la 
lev«e du Siquet de Jrªve Sour 
cause de conIinement Sour 
n«Jocier sans la Sression des 
travailleurs� (lle maintient 
son SroMet de Iermeture, mais 
Sr«te[te lȇimSortance de la 
livraison de souSes sS«ciales 
Sour les malades KosSitalis«s 
aIin de MustiIier lȇouverture 
de lȇusine Sendant le confine-
ment, avec la Srise de risque 
que cela entra°ne Sour les 
salari«s� 7outes les liJnes 
tournent car la direction veut 
assurer des stocNs Sour tenir 
Sendant la r«orJanisation 
de la Sroduction sur dȇautres 
usines� 0ais en Iait, trªs Seu 
dȇemEaucK«s ont reSris le tra-
vail et cȇest avec des di]aines 
dȇint«rimaires que la direc-
tion Iait tourner les liJnes�

La direction Sresse les 
ouvriers avant de sȇen d«-
Earrasser en mettant la cleI 
sous la Sorte� 2IIr ir des 
croissants et quelques Sro-
duits, comme elle lȇa Iait ¢ 
Slusieurs reSrises, ne suɚ-
ra Sas ¢ le Iaire ouElier�

3ou r  le s  s a l a r i« s  de  
1est l«, les condit ions de 
l icenciement sont rest«es 
au m¬me Soint� (lles com-
Srennent des mesures dȇ¤Je 
Sour ceu[ qui sont SrocKes 
de la retraite, des mutations 
sur lȇusine contiJu­ sS«cia-
lis«e dans les c«r«ales, ou 
sur le site de %ou«, situ« ¢ 
�� Nm�

Les travail leurs mut«s 
auront une comSensation 
inI«rieure ¢ �� ��� euros, se-
lon la distance quȇils auront 
¢ Iaire, et des aides en cas de 
d«m«naJement� 0ais aucun 

nȇest v«ritaElement certain 
dȇavoir un emSloi� Car ces 
nouveau[ Sostes sont li«s 
au[ «ventuels d«Sarts de 
salari«s qui les occuSent en 
ce moment et ¢ qui 1estl« 
SroSose des mesures dȇ¤Je, 
ou Eien de Sr«caires ¢ qui 
la direction Iaisait miroi-
ter lȇemEaucKe� 3our re -
Moindre dȇautres entreSrises  
1estl«, les salari«s dȇ,tan-
court seront Srioritaires 
mais il devront Sostuler et 
Sasser un entretien���

La direction Sr«tend re-
classer tout le monde mais 
elle ne croit Sas ¢ son SroSre 
discours, Suisquȇelle Sr«-
voit une Srime de d«Sart 
« renIorc«e » de �� ��� euros 
minimum, selon lȇancien-
net«, Sour ceu[ qui nȇau-
raient Sas de nouveau Soste� 
4uant ¢ ceu[ qui reIuse -
raient la mutation du Iait 
des distances, des Koraires, 
du t\Se de travail SroSos«, 
elle se contenterait de ver-
ser �� ��� euros minimum, 
touMou rs modu l«e selon 
lȇanciennet«�

' a n s  l e  s e c t e u r  d u 
saint�quentinois, cette nou-
velle Iermeture est une ca-
tastroSKe, Sour les travail-
leurs, Sour les commer©ants 
et Sour les collectivit«s ter-
ritoriales qui avaient mis la 
main ¢ la SocKe Sour lȇim-
Slantation de cette usine�

7ous les discours oɚciels 
sur la n«cessit« de Sr«server 
lȇemSloi ne Iont visiElement 
ni cKaud ni Iroid ¢ une en-
treSrise comme 1estl« �

Correspondant LO

�sine de mas7ues g։�laintel։V 
scandales et mots ronflants
¬ quelques jours du décon)nement, la question de 
la relance d’une usine de (abrication de masques, 
située à Plaintel près de Saint-Brieuc fait toujours 
couler beaucoup d’encre dans l’agglomération.

'e Le )ur, d«Sut« �L5�, 
¢ Cadec �L5�, Sr«sident du 
conseil d«Sartemental, et 
quelques autres, tous \ vont 
de leur discours et de leur 
solutionȐ Sour la remise en 
route de lȇusine de 3laintel, 
Ierm«e en ����, et qui Sou-
vait IaEriquer Musquȇ¢ vinJt 
mil l ions de masques Sar 
mois, entre autres le ))3�, 
qui Iont cruellement d«Iaut 
auMourdȇKui�

,nd«Sendance «cono -
mique et sanitaire, reloca-
lisation, etc�, les mots ron-
ȵants ne manquent Sas � 8n 
e[�secr«taire dȇ�tat «colo 
devenu consultant est m¬me 
cKarJ« de mission Sar le 
conseil r«Jional de %retaJne 
et SencKe Sour la cr«ation 
dȇune soci«t« cooS«rative� 
Le )ur vient «Jalement de 
sortir de son cKaSeau un 
SroMet soutenu Sar un finan-
cier suisse Sr¬t ¢ investir 

des millions dans une nou-
velle usine dont lȇactivit« 
Sourrait se situer dans les 
anciens locau [ de CKaI-
Ioteau[, ¢ 3louIraJan� 2n 
croit r¬ver �

,l est dommaJe que tout 
ce Eeau monde ne se soit 
Sas EeaucouS maniIest« lors 
des diII«rents Slans de res-
tructurations et de licencie-
ments qui ont «maill« les 
quin]e derniªres ann«es de 
lȇusine de 3laintel�

0ais caSitalisme et sant« 
SuElique ne Iont Sas Eon 
m«naJe� � lȇor iJ ine, i l \ 
avait lȇentreSrise *iIIard, 
devenue 6S«rian, Suis +o-
ne\Zell au Jr« des cKanJe-
ments dȇactionnaires� Cette 
usine a multiSli« les Slans de 
restructurations et de licen-
ciements avant de Iermer 
Surement et simSlement, 
entra°nant le licenciement 
de tous les travailleurs� Ce 

JrouSe multimilliardaire 
avait alors cKoisi de Iaire 
IaEriquer ses masques en 
7 u n is ie car c ȇ«ta it  Slus 
rentaEle�

Lȇusine Ierm«e, toutes les 
macKines et liJnes dȇassem-
ElaJe, Sa\«es en Sartie Sar 
les Ionds SuElics, avaient 
«t« envo\«es cKe] un Ier-
rail leur local� À  lȇ«Soque, 
cela n ’ avait Sas non Slus 
«mu tous ces Jens, Sas Slus 
que les l icenciements de 
travailleurs lors des Slans 
de suSSressions d ’ emSlois 
successiIs�

, l  n ȇ \  a  S a s  ¢  I a i r e 
conIiance ¢ de tels Soliti-
ciens, touMours Sr¬ts ¢ refi-
nancer avec lȇarJent SuElic 
des SroMets Slus al«atoires 
les uns que les autres� 8ne 
usine de masques au Slus 
Srªs des Eesoins de la So-
Sulation est s½rement n«-
cessaire� 0ais un v«ritaEle 
contr¶le des travailleurs et 
de la SoSulation sur toutes 
ces oS«rations serait encore 
Slus n«cessaire �

Correspondant LO

�{� 
erries g �alais V un patron à l’offensive
Dans un premier temps, le tra)c transmanc,e 
de marc,andises et de voyageurs a continué 
normalement malgré l’épidémie.

0ais, la situation sa-
nitaire se d«Jradant, les 
l i m ites  du nom Ere de 
SassaJers ¢ Eord des car� 
Ierries ont «t« aEaiss«es 
¢ ��� �Sour une caSacit« 
ma[imale KaEituel le de 
quelque � ����� 3uis, le tra-
fic des vo\aJeurs, sauI e[-
ceStions trªs limit«es, a «t« 
totalement stoSS«�

C ’ est alors que la di-
rection de 3	2 )erries a 
Souss« des cris d ’ orIraie, 
retirant du service la moi-
ti« de sa I lotte entre Ca-
lais et 'ouvres, au motiI 
qu ’ il ne serait Sas rentaEle 

de ne transSorter que du 
Iret � (l le e[ iJe Srªs de 
��� millions de livres, dont 
��� millions de livres du 
contriEuaEle Eritannique, 
rien de moins� )aute de 
quoi, el le menace de ne 
Slus assurer le trafic entre 
lȇ$nJleterre et le continent, 
ce qui Iait Seser le risque 
dȇune S«nurie de Sroduits 
vitau[�

6ous Sr«te[te de crise 
sanitaire, 3 	 2 annonce de 
Slus une v«ritaEle attaque 
en rªJle contre ses salari«s 
anJlais � suSSression des 
conJ«s Sa\«s en S«riode 

de Iorte activit«, SlaniIi-
cation imSos«e en S«riode 
Easse, remise en cause des 
salaires, des roulements de 
travail� (lle \ aMoute lȇenJa-
Jement ¢ renoncer au droit 
de Jrªve, la suSSression 

de toutes les disSositions 
relatives ¢ l ’ anciennet«, en 
Sarticulier en cas de licen-
ciement, lȇaliJnement des 
conditions de travail sur le 
Slus Eas niveau au nom de 
la concurrence� 

LȇoEMectiI est la Eaisse 
de �� � des co½ts, au ranJ 
desquels elle ranJe, Eien 
«videmment, les salaires et 
le nomEre de salari«s�

Correspondant LO

Quand l’usine de Plaintel fabriquait des masques... en 2001.
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DANS LES ENTREPRISES

�ir#us g �oulouse։V 
la crise dans 
l’aéronautique  
et la guerre contre 
les travailleurs
Avec l’épidémie Covid-19, c’est la crise dans 
toute l’aéronautique. �’est la crise pour les 
compagnies aériennes qui disparaissent ou (ont 
la manc,e auprËs de leur ³tat. �ais c’est aussi 
la crise pour les avionneurs comme �irbus.

Face à cette crise, c’est 
aux travai l leurs de la f i-
lière aéronautique que les 
patrons d’Airbus et des en-
treprises sous-traitantes 
veulent présenter la note. 
Cette filière représente au 
moins 70 000 emplois rien 
que sur la métropole tou-
lousaine avec Airbus, Sa-
fran, ATR, Thales, Daher, 
Der ic hebou rg ,  A lt ra n . . . 
et des d izai nes d’autres 
entreprises.

Les menaces sur les em-
plois sont réelles chez Air-
bus comme l’évoque sans le 
dire clairement le PDG, dans 
son courrier du 24 avril à 
l’ensemble des 135 000 sala-
riés du groupe. Avec des ac-
cents alarmistes, au nom de 
la « survie d’Airbus », il en-
visage « des mesures de plus 
grande envergure à cause 
de l’ampleur de cette crise et 

de sa durée probable ». Que 
la menace sur les emplois 
soit réelle ou qu’elle serve 
à faire accepter aux travail-
leurs les attaques prévues 
tout en rassurant les action-
naires et les marchés, les 
travail leurs sont avertis : 
c’est à eux que l’on présente 
la facture.

Cela a d’ai l leurs com-
mencé dès le début de l’épi-
démie. Après quatre jours de 
fermeture, Airbus a très vite 
cherché à faire reprendre à 
tout prix le travail, en parti-
culier dans les ateliers.

Avec l’approbat ion de 
certains syndicats, la di-
rect ion a imposé un ac-
cord tel que, crise ou pas, 
elle y perde le moins pos-
sible. Il prévoit des congés 
imposés, des jours à rattra-
per jusqu’en 2021, des se-
maines de chômage partiel, 

Seut�¬tre Musquȇ¢ fin octoEre 
suivant les besoins de la pro-
duction, avec 8 % de moins 
sur le salaire net.

Après avoir demandé à 
toute la chaîne des fournis-
seurs de réduire leur pro-
duction de 30 %, et après 
s ’ê t re déba r rassé de la 
majeure partie des intéri-
maires, les patrons d’Airbus 
s’attaquent aux travailleurs 
de la sous-traitance.

Au bureau d’études, ven-
dredi 24 avril, suite au cour-
rier du PDG, il a été recom-
mandé d’interrompre tous 
les contrats de sous-trai-
t a n c e .  D a n s  c e r t a i n s 

secteurs, cela a été fait tout 
de suite. Dans d’autres, cela 
se fera à la date de fin du 
contrat. Sur les chaînes de 
montage, en plus des intéri-
maires qui ont en partie dis-
paru, il y a aussi des travail-
leurs sous-traitants sur site, 
qui s’occupaient de certains 
postes, et qui ont laissé la 
place à des ouvriers Airbus.

Ainsi , des mi l l iers de 
s uppres s ion s d ’emploi s 
se prof i lent .  Da her,  u n 
sous-traitant équipementier 
aéronautique menace de 
se débarrasser de 3 000 sa-
l a r i é s  e n  F r a n c e  d o n t 
� ��� C',� 6telia, une filiale 

d’Airbus qui produit no-
tamment les pointes avant 
des avions, a fermé son site 
de Mérignac et mis tout le 
monde au chômage partiel 
jusqu’en octobre. Mais des 
sous-traitants, eux, ont mis 
la clé sous la porte ou ont 
perdu leur contrat.

Dans les usines de Tou-
louse, cette incertitude sur 
l’avenir pèse sur l’ambiance 
en pa r t ic u l ier c hez les 
derniers embauchés. Cela 
s’ajoute aux circonstances 
liées à l’épidémie, qui a déjà 
fait des vict imes dans le 
personnel.

« L’esprit d’entreprise » 
que le patron invoque à 
toutes les occasions, ne fait 
plus illusion auprès de bon 
nombre de travailleurs et 
cache mal la réalité de l’ag-
gravation de l’exploitation. 
Beaucoup de discussions 
vont dans ce sens, et ce que 
prévoient les patrons d’Air-
bus ne passera peut-être 
pas comme une lettre à la 
poste. De ce point de vue, 
les travailleurs de la chaîne 
NH d’Airbus Helicopters à 
Marignane, qui ont refusé 
la différence de traitement 
entre les équipes, montrent 
la voie.

Correspondant LO

Le personnel mis sous pression
C hez A i rbu s ,  l a  r e -

prise est à l’ordre du jour 
dans les bureaux. Mais 
com me i l  faut  tout  de 
même respecter les règles 
sanitaires, il est question 
d’équipes blanche, rouge, 
bleue, qui alterneraient 
travail sur site certaines 
semaines, et télétravail les 
autres…

Dans les ateliers, après 
avoi r  é té  bienvei l l a nt 

avec les premiers volon-
taires af in de rassurer, 
le s  v ie i l le s  h a bi t ude s 
de «  ma nagement »  re -
prennent. Sur la chaîne 
de montage A350, les en-
tret iens annuels cont i-
n u e n t .  P o u r  c e r t a i n s 
chefs, le but est c laire-
ment de déterminer les 
motivations profession-
nelles et le niveau « d’es-
pr it  d ’ent repr i se »  des 

ouvriers. Cela s’appel le 
la « people review ». Lors 
d’une réunion générale 
de secteur, l’OL ( le chef 
des chefs d’équipe) a dit 
que cela servirait en cas 
de plan social !

Dans un autre secteur, 
où il n’y avait pas eu beau-
coup de « volontaires » les 
semaines précédentes le 
DPL (au-dessus de l’OL) 
a menacé collectivement 

les travailleurs et promis 
de les convoquer un à un 
pour discuter de leur « at-
titude irresponsable ». En 
réalité il cherche à mettre 
dans la tête des salariés 
q ue ceu x q u i sont res-
tés confinés sont des fai-
néants, une grossière ten-
tative de division qui ne 
prend pas.

Correspondant LO

�@anair։V pour maintenir les emplois, 
il faut prendre sur les profits !
La compagnie aérienne �yanair, qui comprend 
�� ��� salariés, prévoit � ��� suppressions 
d’emplois dans les prochains mois, principalement 
parmi les pilotes et le personnel navigant.

Les avions de Ryanair 
sont à l ’ ar rêt au moi ns 
jusqu ’ au mois de juillet. Le 
PDG Michael O ’ Leary avait 
annoncé une diminution 
de 50 % de son propre sa-
laire pour avril et mai, qui 
sera finalement prolongée 
jusqu ’ à mars 2021. Cela ne 
devrait pas le mettre sur la 
paille, alors que sa fortune 

est estimée à plus d ’ un mil-
liard de dollars.

Mais cela ne sert qu ’ à 
faire accepter aux travail-
leurs des sacrifices qui au-
ront, pour eux, des consé-
q uences autrement plus 
graves. La direction a an-
noncé plus de 3 000 suppres-
sions d ’ emplois, et ceux qui 
resteront se verront imposer 

des congés sans solde, ou des 
baisses de salaire de 20 %.

Ryanair envisage une 
perte nette de 100 millions 
d ’ euros entre mars 2020 et 
mars 2021. Mais la compa-
gnie a réalisé près d ’ un mil-
liard de bénéfices en 2018, 
et à peu près autant en 2019. 
(n Srenant sur ces E«n«fices 
passés, il y aurait largement 
de quoi maintenir emplois 
et salaires.

Hélène Comte

Moteurs d’AirbusA320neo à l’assemblage.

LY
D

IE
 L

EC
A

RP
EN

TI
ER



14        Lutte ouvrière n° 2701        8 mai 2020

DANS LES ENTREPRISES

��
 de �anc@։V galère 
à tous les étages
PrËs d’un tiers des ��� salariés de la �aisse 
d’allocations (amiliales l��
m de �ancy sont des 
mËres de (amilles. 	lles ont interrompu le travail dËs 
la (ermeture des écoles, la veille du con)nement.

Leur activité a alors été 
d’être enseignantes pour 
leurs enfants ce qui, si on 
y ajoute la gestion du quo-
tidien à la maison, repré-
sente un véritable temps 
plein. Puis à l’approche des 
vacances de printemps, la 
direction, s’appuyant sur 
le fait qu’elle ne les avait 
pas déclarées en arrêt ma-
ladie pour garde d’enfant, a 
fini Sar leur Iaire livrer des 
ordinateurs pour qu’elles 
puissent retravail ler « au 
moins quelques heures ». La 
plupart étaient volontaires, 
car cela permettait de sortir 
un peu du quotidien et de se 
sentir utiles.

Les sa lar iés sans en-
fant à prendre en charge 
ont tous été renvoyés à la 
maison le 16 mars avec leur 
ordinateur sous le bras. 
Charge à eux de l’installer 
et d’aménager un espace de 
travail. Mais le nombre de 
connexions à distance étant 
insuffisant, la direction a 
d’abord organisé sur deux 
équipes (7-13 h et 13-19 h) le 
télétravail des métiers jugés 
indispensables. Pour ces sa-
lariés, le télétravail a été dif-
ficile dªs le d«Eut, avec des 
Koraires fi[es et des ralen-
tissements informatiques 
qui donnent parfois envie 
de jeter l’ordinateur par la 
fenêtre. Sans parler des lo-
gements trop petits pour 
avoir une Siªce d«di«e, le 
fait de travailler souvent en 
nȇa\ant ni Eureau ni siªJe 
correct, avec l’ordinateur 
sur la table du salon voire 
sur une table basse…

Ces salari«s ont, dªs le 

début du confinement, été 
soumis à la pression de 
la « production », faisant 
même des heures supplé-
menta i res les  sa med i s . 
D’autres, comme les travail-
leurs sociaux, faisaient leur 
possible pour faire face à la 
détresse des familles. Quant 
aux cadres et aux informa-
ticiens, ils ont eu à gérer et 
à organiser la continuité de 
l’activité et n’ont, dans l’en-
semble, pas ménagé leurs 
efforts. Tous ont travaillé 
sans réticence, car il fallait 
maintenir les droits des al-
locataires qui risquaient de 
se retrouver en situation 
trªs diɚcile si la CaI inter-
rompait son activité.

Une partie des salariés 
avaient le sentiment diffus 
qu’ils seraient enfin consi-
dérés et reconnus comme 
indispensables. Mais i ls 
ont vite déchanté quand il 
y a eu assez de connexions 
pour revenir à temps plein 
malgré le mal de dos lié à 
l’ergonomie déplorable des 
postes de travail, et pire en-
core quand les heures sup-
plémentaires n’ont pas été 
payées sur la paie d’avril !

Enfin et surtout, les sa-
lariés précaires ont été les 
plus touchés par la situa-
tion� Les fins de mission des 
CDD et intérimaires se sont 
multipliées. Au moins une 
dizaine d’entre eux se sont 
retrouvés au chômage, alors 
que certains espéraient une 
embauche. Pour ces salariés 
Sr«caires, la Jalªre nȇa Sas 
attendu.

Correspondant LO

���� g։#us։V  
le pire après le 11 mai ?
Dans le décon)nement annoncé, la ���P joue 
un rÖle central pour transporter les travailleurs 
en région parisienne, oÙ ils sont des millions Å 
emprunter ,abituellement les transports.

Un bus est un lieu mal 
aéré, habituellement bondé, 
où le respect des distances 
est diɚcile� 'ȇautant que les 
travailleurs résident mas-
sivement dans les villes po-
pulaires, où la saturation se 
fait déjà sentir.

)ace au SroElªme il est 
annoncé des autocollants 
censés interdire une partie 
des siªJes et le Sort oEliJa-
toire du masque. Il s’y ajoute 
l’annonce d’une mobilisa-
tion de la police pour verba-
liser ceux qui n’en auraient 
pas. Ainsi la responsabilité 
dȇune «ventuelle deu[iªme 
vague de l’épidémie serait 
attribuée au manque de res-
Sect des rªJles� 3our auJ-
menter la fréquence des 
passages sur une ligne, la 
direction revient sur deux 
mesures de protection. Les 
Srises et les fins de service 
au dépôt seront remplacées 
Sar des Srises ou des fins de 
service sur la ligne, ce qui 
obligera les salariés RATP 

à prendre les transports. 
De plus il n’est pas prévu de 
leur laisser plus de temps 
que les cinq ou huit minutes 
habituelles pour nettoyer 
les « points contacts » du 
poste de conduite avec les 
lingettes alcoolisées.

La direct ion remettra 
aussi une part ie des ho-
raires en deux parties, ce 
qui oblige soit à rester des 
heures en attente dans un 
local de travail, soit à faire 
deux allers-retours dans la 
journée. C’est tout l’inverse 
de ce qui serait nécessaire 
pour réduire l’exposition au 
risque de contagion.

Pour plus tard, la direc-
tion prévoit carrément de 
remettre en cause la mon-
t«e Sar lȇarriªre du Eus et le 
sas d’isolement du poste de 
conduite au niveau des pre-
miers siªJes� 3our cela elle 
planche sur l’installation 
dȇun Sle[iJlass ou dȇun film 
de séparation. Son discours 
vise à opposer la sécurité 

des employés à celle des usa-
gers. De la part d’une direc-
tion qui entasse toute l’an-
née les voyageurs, et qui les 
entassera de toute façon à 
partir du 11 mai, cela ne 
manque pas d’audace.

Quant à l’application des 
mesures « cas contact » sui-
vies de « mise à l ’ isolement » 
pour les cas suspectés ou 
avérés de Covid-19 parmi 
les salariés, on se doute bien 
que la d irect ion ne fera 
pas plus que ce qu’elle n’a 
Mamais Iait en matiªre de 
prévention. Alors qu’ils se-
ront bien plus nombreux à 
passer dans les dépôts et les 
terminus.

La direction de la Ratp 
veut avant tout se plier aux 
exigences du gouvernement 
et du patronat de transpor-
ter travailleurs et écoliers à 
leurs risques et périls, et à 
ceux de ses salariés.

Mais l’inquiétude gran-
dit à l’approche du 11 mai, 
et les travailleurs n’ont pas 
à accepter ce qui ne leur 
convient pas.

Correspondant LO

���
 g։�rléans Les �u#rais։V  
experte en circulation... du virus !
¬ �oury, au nord d’�rléans, la S��
 avait engagé 
de gros travaux de voie pour équiper la ligne 
�rléansfParis d’installations permanentes de 
contrefsens, destinées Å «֗*uidi)er le tra)c֗».

Si les travaux se sont 
arrêtés au début de la pan-
démie, la direction SNCF a 
voulu, trªs vite, reSrendre 
ceux-ci au moti f qu’i ls 
sont prioritaires pour l’in-
frastructure. Pourtant, il y 
a plus de dix ans, alors que 
les cheminots en charge de 
la circulation des trains les 
réclamaient, il leur était 

répondu que c’était des 
« investissements lourds » 
et qu’il fallait attendre !

Mais depuis une d i-
zaine de jours, plus de 
50 t rava i l leu r s se re -
la ient su r le chant ier, 
sans avoir le nombre de 
véhicules nécessaires, ni 
la possibilité d’effectuer 
tous les Jestes Earriªres 

pourtant préconisés par 
la SNCF et les entreprises 
sous-traitantes.

A lors que les trains 
prennent du retard avec 
les ralentissements dus 
aux travaux, le déconfi-
nement, lui, est en avance. 
La SNCF et les entreprises 
de travaux engagées sur 
ce chantier ne peuvent 
sans doute pas mieux s’y 
prendre pour faire circu-
ler... le Covid-19 !

Correspondant LO
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DANS LES ENTREPRISES

���
։V Farandou veut tuer l’emploi, pas le virus
Farandou, le nouveau président de la SNCF, a 
annoncé qu’il entendait faire payer aux cheminots 
la perte de receħes liée au coronavirus. « Si la 
reprise est lente et si nous produisons moins de 
trains que par le passé, il ne sera pas anormal 
ou illogique d’ajuster le niveau d’emploi au 
volume d’activité », a-t-il déclaré le 2 mai.

C ’ est une décision aus-
si choquante qu ’ irrespon-
sable. Comme prétexte Fa-
randou a mis en avant une 
baisse du chiffre d ’ affaires 
de deux milliards d’euros. 
Il s’est empressé d’y ajou-
ter la perte d’un milliard 
de recettes liée à la grève 
contre la réforme des re-
traites, pour présenter la 
SNCF comme quasiment au 
bord du gouffre.

En raison du confine-
ment, le transport ferro-
viaire de voyageurs a évi-
demment chuté de façon 
drastique, à 6 ou 7 % de son 
volume habituel. Mais les 
dépenses de la SNCF ont 
aussi chuté : 100 000 chemi-
nots ont été placés, y com-
pris de façon rétroactive, 
en chômage partiel. C ’ est 
l ’ État, donc l ’ argent public, 
et non la SNCF qui a payé 
les salaires dans la période 
en cas de chômage partiel. 
La SNCF a aussi refusé de 
garant i r le mai nt ien de 
l’intégralité du salaire, en 
particulier les primes liées 
au travail de nuit ou de di-
manche, qui représentent 

parfois une grande part 
de la rétribution. De plus, 
comme beaucoup de pa-
trons, la SNCF a imposé à 
bon nombre le vol de six 
jours de congé et de repos 
compensateurs.

El le a aussi suspendu 
beaucoup de contrats avec 
des entreprises sous-trai-
tantes, dans le nettoyage 
ou la sécurité. La plupart 
des travaux de rénovation 
sur les voies, souvent ré-
alisés par des entreprises 
sous-traitantes ont été stop-
pés. Dans toutes ces entre-
prises, les salariés ont été 
placés au chômage partiel 
ou intégral. Bien plus que 
la trésorerie de la SNCF, ce 
sont donc les travailleurs 
qui ont déjà fait les frais 
du virus, non seulement 
sur le plan sanitaire pour 
certains, mais aussi sur le 
plan f inancier. C’est déjà 
inacceptable.

Aujourd’hui, la direction 
de la SNCF trépigne d’impa-
tience à l’idée de remplir à 
nouveau ses trains. Concer-
na nt la g ra nde v itesse, 
elle a promis un niveau de 

trafic «quivalent ¢ lȇan der-
nier, dès la mi-juin pour les 
congés d’été, alors même 
que les festivals sont an-
nulés et que tout le monde 
ignore s’il sera possible de 
quitter une région. Mais la 
SNCF rechigne à l’idée de 
respecter les règles de dis-
tanciation et de ne remplir 
qu’un siège sur deux, évi-
demment pour des raisons 
commerciales.

Concernant les TER et les 
transiliens, Farandou pro-
met �� ¢ �� � du trafic dªs le 
11 mai et 100 % dès le mois 
de juin. Avec le déconfine-
ment, une grande partie des 
risques de contamination se-
ront liés au transport de mil-
lions de salariés, alors que le 

virus circule plus facilement 
que les trains de banlieue.

En temps normal , les 
transports en commun sont 
déjà surchargés. Comment 
croire que les règles de « dis-
tanciation sociale » pourront 
y être respectées ? Farandou, 
qui n’a pas de solution, en 
appelle à la bonne volonté 
des patrons pour inciter au 
télétravail le maximum de 
leurs salariés.

Une chose est sûre, quel 
que soit le rythme de dé-
confinement, il Iaudrait Ja-
rantir l’entretien et la par-
faite désinfection des rames 
mises à disposition des voya-
geurs. Il faudrait garantir 
au personnel qui opère sur 
ces rames, que ce soit à la 

conduite, à l’entretien méca-
nique ou à la désinfection, 
les protections maximales 
et des effectifs renforcés, 
vu la charge de travail dé-
cuplée pour chaque train. 
Mais Farandou, au lieu de 
mettre au premier plan la 
sécurité des usagers et des 
cKeminots, veut Srofiter de 
cette crise pour supprimer 
des emplois.

La priorité devrait être 
au contraire d’embaucher 
massivement dans l ’en-
tretien et le nettoyage des 
rames, l’aide aux usagers en 
Jare et dans les trains, afin 
que l’on ne risque pas sa vie 
et celle de ses proches en 
prenant le train.

Christian Bernac
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�ravail saisonnier։V  
le persil de la colère
C’est la saison du persil, et de nombreux 
travailleurs, de toutes nationalités, sont 
employés dans des centres pour trier et 
expédier le persil vers les grands magasins.

En Alsace, le travail de 
tri a lieu à la chaîne, dans 
un hangar de maraîcher. 
Des cagettes de persil plat 
ou frisé arrivent, qu’il faut 
trier, peser, mettre en bou-
quet, vérifier et mettre en 
caisse. Les beaux discours 
sur la sécurité au travail 
et les mesures d’hygiène 
sont loin d’être appliqués. 
À  l ’arrivée au travai l , la 
température de chacun est 
prise, mais n’est pas don-
née à voix haute, donc on 
ne sait pas ce qu’affiche le 
thermomètre. Il y a bien du 
gel hydroalcoolique à l’en-
trée avec un panneau disant 
qu’il est obligatoire de s’en 
servir mais une fois près 
du tapis, il n’y en a plus. Sur 
chaîne, les postes sont cen-
sés respecter les mesures 
de distance. En réalité, il y 
a trois personnes de chaque 
côté du tapis, travaillant de-
bout, à 30 ou 50 cm les unes 
des autres, toute la journée, 
sans masques. Elles sont en-
core plus serrées quand une 
personne supplémentaire 
est installée sur un poste 

pour trier la même cagette, 
pour aller plus vite. Et au-
cun test n’est fait pour sa-
voir si certaines ont ou non 
le virus.

Si des travai l leurs se 
sentent mal, il y a la pres-
sion des chefs, qui n’hésitent 
pas à dire qu’on « pol lue 
l’équipe » et qu’on ne va 
pas assez vite. Venant pour 
une saison, les travailleurs 
sont logés. S’ils demandent 
une autorisation de dépla-
cement à l’employeur pour 
aller faire des courses, la 
réponse est qu’on ne devrait 
pas sortir. Ils devraient don-
ner leurs listes de courses 
le mardi pour que celles-ci 
arrivent seulement le jeudi. 
Cela n’empêche pas de les 
faire travailler et dormir les 
uns sur les autres, sans test, 
sans masques, sans sécu-
rité. Et dans les chambres, 
il peut y avoir jusqu’à trois 
lits, les uns à côté des autres.

Dans cette société de pa-
trons, la santé des travail-
leurs passe après la produc-
tivit« et les Srofits �

Correspondant LO

�ravailleurs sans papiers։V  
en première ligne face à l’épidémie
DéjÅ en temps ordinaire, sans les travailleurs sans 
papiers, des pans entiers de l’activité économique 
ne pourraient pas (onctionner V le ramassage 
des ordures, le tri des déc,ets, la construction, 
le neħoyage, les services d’aide Å la personne. 
�’est encore plus vrai en période d’épidémie.

Le confinement général 
et la quasi-mise à l’arrêt de 
l’économie les ont frappés 
de plein fouet, beaucoup 
perdant toute source de re-
venu. Les chantiers, les res-
taurants, l’hôtellerie ont été 
fermés. Nombre d’entre eux 
travaillant en interim ont vu 
leurs contrats s’achever du 
jour au lendemain. N’ayant 
pas de papiers, travaillant 
souvent sans contrat ou sous 
alias, il n’était pas question 
pour eux de toucher des al-
locations de chômage par-
tiel. La chute brutale de leur 
revenu a des conséquences 
dramatiques car c’est sou-
vent eux qui font vivre des 
familles entières restées au 
pays.

Dans le même temps, 
faute de choix, les sans-pa-
piers ont été contrai nts 
de continuer à travai l ler 
toujours plus nombreu x 
dans des secteurs où ils se 
trouvent particulièrement 
exposés au coronavirus et 

sans moyen d’imposer des 
protections minimales. Li-
vreurs à vélo, magasiniers, 
salariés à tous les postes 
de la grande distribution, 
agents de sécurité : ils ont 
dû souvent travai l ler au 
contact du public sans gants 
ni masques, au péril de leur 
vie.

Leur accorder des droits 
identiques à ceux de tous 
les travail leurs serait un 
minimum, impliquant l’ac-
cès aux soins, à des loge-
ments décents, aux droits 
politiques élémentaires. Ce 
n’est pas des remerciements 
hy pocrites de la part de 
Macron et sa bande au ser-
vice des « premiers de cor-
dée » qu’ils ont besoin. Pour 
les véritables premiers de 
corvée dont ils font partie, 
i l faut une régularisation 
générale et immédiate.

Gilles Boti

Manifestation de sans-papiers lors d’un précédent Premier maiW

LO
LO�près la crise V  

pour tout changer,  
il faudra une révolution !
¬ l’occasion du Premier mai, la ��� a (ait signer 
la pétition « Plus jamais %a, préparons le jour 
d’aprËs », qu’elle a initiée avec d’autres associations 
dont �reenpeace, �x(am. �es �¤ organisations, 
et beaucoup d’autres, aărment qu’il (aut « tout 
repenser » pour « inventer le monde d’aprËs ». 

La CGT a par exemple 
proposé à ses adhérents de 
poster sur les réseaux so-
ciaux un message commen-
çant pas « le jour d’après, je 
veux... »

Oui il faut tout changer 
dans la société. Mais pour 
que le jour d’après ne soit 
pas pire que celui d’avant, 
i l faut comprendre com-
ment on en est arrivé là. La 
crise du coronavirus a ren-
du tangible à beaucoup de 
travailleurs la faillite d’un 
système qui a méthodique-
ment sacrifié les hôpitaux 
publics, les Ehpad et tous les 
services utiles à la popula-
tion pour drainer le maxi-
mum d’argent vers les capi-
talistes et les banques. Elle 
a révélé les tares d’une éco-
nomie qui a relié les pays et 
les continents pour mieux 
piller les ressources et ex-
ploiter sans frontières mais 
est incapable de mettre en 
commun les compétences 
et les moyens techniques 
accumulés par l’humanité 

pour faire face à la pandé-
mie et à ses conséquences 
économiques.

Contrairement à ce que 
répètent les pétitionnaires, 
ces tares ne résultent pas du 
fait que les gouvernements 
au pouvoir depuis 40 ans, 
en encourageant les déloca-
lisations et en détruisant les 
services publics, auraient 
mené des « politiques néo-
l i bérales »,  comme si on 
avait pu en attendre autre 
chose. Toute l ’ économie est 
entre les mains d ’ une pe-
t ite minorité de grandes 
familles bourgeoises pour 
qui les entreprises qu ’ elles 
achètent, vendent, ferment, 
d a n s q ue lq ue dom a i ne 
que ce soit, ne sont que des 
supports pour réaliser des 
Srofits� 6i tous les Jouverne-
ments, sous toutes les lati-
tudes, ont « favorisé les mar-
cK«s financiers » et « sacrifi« 
les services publics » c ’ est 
que, partout, les États natio-
naux, les ministres comme 
les hauts fonct ionnaires 

qui dirigent les administra-
tions, sont au service de ces 
familles bourgeoises.

Demander aux États de 
« désarmer les marchés fi-
nanciers », « d ’ assurer l ’ éga-
lité et de répondre aux be-
soins de la populat ion », 
selon les formules reprises 
dans de multiples tracts, 
c ’ est se bercer d ’ i l lusion. 
Pire, c’est désarmer poli-
tiquement les travailleurs 
et les classes populaires 
en leur faisant croire que 
l’État, s ’ i l était dirigé par 
une autre équipe, par un 
bon gouvernement, pourrait 
obéir à d’autres priorités et 
se mettre à leur service.

Pour préparer le jour 
d ’ après, il n ’ y a rien à réin-
venter� ,l Iaut en finir avec 
le système capital iste et 
pour cela renouer avec les 
perspectives socialistes et 
communistes. On ne pour-
ra rien changer dans cette 
société en faillite, sans ar-
racher le pouvoir à la bour-
geoisie, sans exproprier les 
grandes entreprises. Ceux 
qui ont la force collective 
pour réaliser une telle ré-
volution sociale sont les tra-
vailleurs. Ce sont tous ceux 
qui ont assuré la continuité 
de l ’ économie ces dernières 

semaines, les caissières, li-
vreurs, auxiliaires de vie, 
soignants, agents du net-
toyage, et tous les autres tra-
vailleurs, tout aussi indis-
pensables, dans les usines, 
les bureaux, les écoles ou les 
administrations.

Il ne manque aujourd ’ hui 
à la classe des travailleurs 

que la conscience de son 
immense force collective et 
de sa capacité à diriger la 
société. Demander à l’État 
et aux gouvernements de 
changer de politique, au lieu 
de contribuer à accroître 
cette conscience, revient à 
l’obscurcir.

Xavier Lachau




